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PERSPECTIVES

Camil Samson, 
pure laine...

De Caouette à Chrétien, en 
passant par Ryan, Pierre 

Sévigny et André Arthur, ça 
donne une carapace

Gilles Lesage

Camil Samson est dans le décor politique depuis 
tellement longtemps que les gens sont tout surpris 
d’apprendre qu’il vient tout juste d’avoir 58 ans, ce 
qui en fait d’un an le cadet de son nouveau chef 
Jean Chrétien. Celui qui a été «dompté» par Réal 
Caouette pour devenir candidat libéral dans 
Québec-Est ne s’est donc pas échappé de la 
maison pour retraités qu’il annonce à la télé de la 
Vieille Capitale. Mais le renouveau promis 
ressemble à du recyclage de l’ancien servi à la
moderne, comme la soupe.

^ bien y penser, toutefois, l’ancien député

A
créditiste de Rouyn-Noranda, qui a fait ses 
premières armes sous la férule de M. 
Caouette il y a 30 ans, devrait être aussi à 
l’aise avec son nouveau chef qu’avec son 
ancien mentor. Populistes l’un et l’autre, 
les deux p’tits gars de Shawinigan ont partagé, avec un 
égal bonheur et un plaisir évident, la même tribune ré­

férendaire, au printemps de 1980. Ils savaient pour­
fendre subtilement les séparatistes qui, c’est bien 
connu, ne cherchent qu’à se promener avec le flag du 
Québec sur le hood de leur char.

Il est vrai que, dans une incarnation antérieure, M.
Samson dénonçait, la croix au cou, 
les libéraux qui nous amenaient au 
bord du précipice et un vote pour 
le Crédit social serait un pas en 
avant, tonnait le tribun, intrépide. 
Mais c’était avant qu’il ne ren­
contre son chemin de Damas, 
peut-on dire, en la personne de M. 
Claude Ryan, qui l’a accueilli à 
bras ouverts dans le giron libéral, 

en octobre 1980. Ça ne l’a pas empêché de se faire 
battre par un jeune blanc-bec séparatiste, en avril sui­
vant. Ni de se recycler dans le merveilleux monde de 
l’information, à titre d’animateur à la radio de CHRC, 
sous la coupe d’André Arthur. Quel périple quand 
même, de Caouette à Chrétien, en passant par Pierre 
Sévigny, Ryan et Arthur. Ca donne une carapace, n’est- 
ce pas?

Impayable Camil, qui a fait sauter le deuxième 1 et la 
troisième syllabe de son prénom parce qu’il en avait 
assez, à la petite école abitibienne, de se faire traiter de 
fille. Impayable Camil qui, en pleine controverse sur le 
manque «d’évolution» des citoyens de la Capitale — 
incapables d’élire un Noir, selon l’ancien maire Jean 
Pelletier — se présente comme un «Canadien authen­
tique», bien un «Québécois pure laine». Remarquez 
qu’en plein Carnaval et au lendemain d’une tempête 
hivernale, ça se porte assez bien. Quoique, comme 
pour s’excuser, M. Samson dit que son expression est 
celle d’un homme «coloré». M. Boubacar Touré, qui 
aspire au même aréopage libéral, doit voir... rouge en 
entendant encore ce refrain folklorique.

En se présentant à Ottawa, dans un comté populaire 
de Québec — en gros, la Basse-ville — M. Samson 
tente donc, encore une fois, de réaliser un vieux rêve 
de jeunesse, avec l’aide, cette fois, du ministre Marc- 
Yvan Côté et des députés libéraux de la région, à peu 
près tous présents au ralliement de dimanche. Eux qui 
ne juraient naguère que par Mme Sheila Copps et 
vouaient M. Chrétien aux gémonies, voici que la ban­
nière rouge les réunit à nouveau. Le chef libéral n’est 
guère populaire au Québec, moins que M. Mulroney, 

ce qui n’est pas peu dire. Qu’à cela 
ne tienne. Avec Camil, c’est la jeu­
nesse étemelle. Sans compter M. 
Pelletier lui-même, qui fera proba­
blement la lutte au ministre Gilles 
Loiselle dans Québec, et Clifford 
Lincoln, et les anciens ministres 
de Trudeau, qui font la cour au sé­
nateur-organisateur rouge en chef 
Pietro Rizzuto. Quelle relève, mes 
aïeux!

Le contenu 
promis 

ressemble à 
du recyclage

Mais celle du Bloc québécois est- elle plus fringan­
te? Et que dire du Parti québécois, qui recycle allègre­
ment ses anciennes vedettes, à commencer par le bon 
docteur Camille Laurin qui, lui, revient dqns la four­
naise en dépit de ses 70 ans bien sonnés? A vrai dire, 
il n'est pas facile, il est même audacieux de se lancer 
en politique partisane, par les temps moroses qui 
nous affligent. A moins d’avoir la piqûre, comme dit si 
bien M. Samson, qui s’ennuie sûrement des grandes 
envolées et des dénonciations à l'emporte-pièce.

Le retour de M. Samson fera donc l’objet de 
gorges chaudes dans les milieux «in» et PC (non pas 
progressiste-conservateur, mais Politically Correct). 
Mais un populiste fier de l’être n’a-t-il pas plus de 
chances de se faire élire dans un comté populaire, 
surtout que les beaux esprits préfèrent faire de sa­
vantes analyses? C’est tout ce qu'on attend, probable­
ment, de M. Samson, qui ne demande qu’à faire son 
tour de piste, en riant de toutes ses dents, aux Com­
munes.

Mais M. Mulroney a probablement raison: la pré­
sence de M. Chrétien, en face de lui, reste la meilleu­
re raison de s’accrocher au pouvoir, du moins au Qué­
bec. Avant même que Camil Samson tente à son tour 
de faire du neuf avec du vieux. Avec son nouveau 
chef, il veut sûrement contribuer à chasser l’humeur 
maussade et frileuse des...Québécois pure laine!
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L’exemple à ne pas suivre

PHOTO JACQUES NADEAU

L’EXEMPLE à ne pas suivre: cette jeune fille traverse la rue juste devant un autobus 
scolaire, hors de l’angle de vision du chauffeur. Une des recommandations du rapport Bou- 
liane est d’équiper le transport scolaire d’autobus permettant au chauffeur une visibilité de­
vant et sur les côtés du véhicule. Nos informations en page A-2.

Sommet Canada-Mexique sur l’ALENA

La balle est dans
MANON CORNELLIER 

DE LA PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Le Canada et le Mexique sont 
prêts à entreprendre la négociation d’ac­
cords parallèles à l’entente de libre-échange 

nord-américain.
Mais ils n’attendent qu’une chose: savoir ce 

qu’entendent faire les Américains.
C’est ce qu’ont indiqué hier les ministres ca­

nadien et mexicain du Commerce extérieur,

t

le camp des E.-U.
réunis à Ottawa dans le cadre de la neuvième 
rencontre du comité ministériel mixte Canada- 
Mexique.

«La balle est du côté des Américains plutôt 
que du côté des Mexicains ou des Canadiens. 
Les négociations vont débuter quand les Amé­
ricains auront formulé leur position... Nous 
sommes prêts à bouger dès qu'ils le sont», a 
déclaré le ministre Michael Wilson lors d’une
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Une session 
d’initiation pour 

les cégépiens 
indécis

JEAN-ROBERT
SANSFAÇON

LE DEVOIR

La ministre de l’Enseignement su­
périeur, Mme Lucienne Ro- 
billard, entend introduire une ses­

sion collégiale exploratoire pour les 
élèves fraîchement diplômés du se­
condaire qui ne savent trop dans 
quel programme s’orienter.

C’est du moins ce que LE DE­
VOIR a appris dans la saga des révé­
lations qui se poursuit concernant le 
projet de réforme des cégeps.

Cette proposition d’une session 
d’initiation viendrait répondre aux 
critiques souventes fois entendues 
selon lesquelles plusieurs élèves qui 
ne savent trop dans quel programme 
d’étude s’inscrire envahissent massi­
vement le programme plus ouvert

des sciences humaines, avec les taux 
d’abajidon élevés qui s’ensuivent.

Si le projet de la ministre se 
concrétise, un élève pourra désor­
mais suivre une session allégée de 
cinq cours au lieu de sept, unique­
ment des cours de formation généra­
le, qui lui permettront d’avoir une 
vue d’ensemble de ce qu’est l’ensei­
gnement collégial.

Puisque ces cours seraient les 
mêmes que ceux suivis par les 
autres étudiants, leur particularité 
étant d’être concentrés sur une 
même session plutôt que répartis 
sur les deux années d’un program­
me régulier, ils seraient crédités aus­
sitôt son choix de programme préci­
sé. Par ailleurs, l’élève inscrit à cette 
session d’initiation bénéficierait d’un
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Les syndicats 
à la rescousse

de la SSQ
La mutuelle d’assurance-vie 

refuse de passer sous 
le contrôle de Desjardins

ROBERT DUTRISAC 
LE DEVOIR

Coiffant une offre du Mouvement 
Desjardins, la CSN et la CEQ se 
sont portées à la rescousse de la mu­

tuelle d’assurance-vie SSQ avec 
l’aide d’un financement du Fonds de 
solidarité des travailleurs du Québec 
(FTQ), a appris LE DEVOIR de di­
verses sources.

Le conseil d’administration de la 
SSQ a approuvé cet apport de capital 
des deux centrales syndicales et le fi­
nancement du Fonds de solidarité, 
plutôt que d’accepter de voir le 
contrôle de la compagnie passer à 
Desjardins.

Mercredi matin, l’inspecteur géné­

ral des institutions financières du 
Québec, Jean-Marie Bouchard, ren­
contrera la direction de la SSQ pour 
étudier la transaction, a-t-il confirmé 
hier. On sait que l’inspecteur général 
suivait la situation de près et avait ré­
clamé de la SSQ qu’elle se recapitali­
se pour un montant approchant les 
30 millions$. Dans un premier 
temps, à la fin de l’année dernière, le 
Fonds de solidarité avait consenti à 
fournir la moitié de cette somme.

La SSQ gardait hier un mutisme 
étanche, son président Pierre Ge- 
nest refusant de parler officiellement 
au DEVOIR. De son côté, le porte- 
parole du Fonds de solidarité,
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Sensations fortes ou santé sans faille?
Malgré Vère.du sida, les étudiants ont toujours des relations sexuelles à risque

DANNY VEA R 
LE DEVOIR

Bien informés sur le sida et ses modes de transmission, les étudiants 
universitaires montréalais continuent d’avoir des relations sexuelles à 
risque, sans condom. Pourquoi? Les étudiants seraient plus préoccupés 
par une quête de sensations fortes que par le rêve d’une santé sans faille.

C
’ est ce que révèle une 
vaste étude du départe­
ment de sexologie de 
l’UQAM portant sur les facteurs de 

risque du comportement sexuel des 
étudiants universitaires de Montréal. 
L’enquête a été menée auprès de 
1475 étudiants des universités de 
Montréal, du Québec à Montréal 
(UQAM), McGill et Concordia. Âgés 
entre 17 et 30 ans, les étudiants de­
vaient répondre à un questionnaire 
complet sur leurs habitudes de vie, 
notamment leur vie sexuelle. Envi­
ron 25% des répondants étaient an­
glophones.

«Il ne sert à rien de dire aux étu­
diants qu’une relation sexuelle non 
protégée, c’est dangereux pour leur 
santé. Dans leur vie sexuelle, les étu­
diants obéissent à une autre rationa­
lité, un peu la même que celle qu’ils

ont lorsqu’ils fument la cigarette, 
lorsqu'ils prennent des drogues ou 
de l’alcool. Dans tous les cas, ils 
connaissent les risques pour leur 
santé mais préfèrent jouer avec la 
mort», explique Joseph Levy, profes­
seur de sexologie de l’UQAM, coor­
donnateur de l’étude.

Les étudiants les mieux informés 
des risques qu’ils peuvent courir se­
raient également ceux qui adoptent 
les comportements les plus risqués 
dans leur vie, révèle l’étude.

L'étude évalue le «coefficient d'ac­
tivités sexuelles hasardeuses» des 
étudiants. Indice complexe, ce coeffi­
cient exprime le facteur de risques 
des étudiants. Il tient compte notam­
ment du nombre de partenaires et 
de la fréquence de l’usage du 
condom. Il tient compte également 
de certaines habitudes de vie, no-
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Une étude 
menée par le 
département de 
sexologie de 
l’UQAM auprès 
de 1475 
étudiants des 
universités 
montréalaises 
révèle que 
même s’ils 
connaissent les 
risques d’une 
relation sans 
condom, les 
étudiants, 
comme les 
fumeurs, 
préfèrent jouer 
avec la mort.

PHOTO
JACQUES NADEAU
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Bouliane propose, Québec dispose
Ses deux principales recommandations sur le transport scolaire ne seront pas suivies

D'APRES LA PRESSE 
CANADIENNE

Dans son rapport final sur la sécu­
rité dans le transport scolaire, le 
coroner Marc-André Bouliane n’en 

démord pas: la présence d’un adulte, 
qu’il soit bénévole ou rémunéré, 
s’impose à bord de chaque autobus 
transportant des écoliers âgés de 
cinq à huit ans, sur tout le territoire 
québécois.

Le coroner croit, en plus, que le 
ministère des Transports devrait dé­
finir un minimum de règles de sécu­
rité que devront obligatoirement ap­

pliquer les commissions scolaires.
Mais les deux principaux respon­

sables du transport scolaire, le mi­
nistère québécois des Transports et 
la Fédération des commissions sco­
laires du Québec, n’ont pas l’inten­
tion de suivre ces deux recomman­
dations.

On peut s’attendre à ce que ces re­
fus suscitent de vives réactions du 
Mouvement pour la sécurité des en­
fants dans le transport scolaire dont 
la présidente rencontrait, hier, le 
Protecteur du citoyen.

Dans son rapport de quelque 75 
pages, le coroner Bouliane écrit que

la preuve constituée par le témoigna­
ge de 265 témoins a clairement dé­
montré que la sécurité des enfants 
du Québec sur le chemin de l’école 
ne pouvait être laissé à l’appréciation 
discrétionnaire de chaque commis­
sion scolaire.

«Il existe au niveau des commis­
sions scolaires un cafouillis adminis­
tratif qui rend pratiquement impos­
sible toute démarche de la part des 
parents», peut-on lire dans le rapport 
rendu public hier.

Le coroner enjoint le ministre des 
Transports Sam Elkas à cesser «de 
créer des comités, de faire des ex­

pertises inutiles avec l’argent des 
contribuables ou encore des dis­
cours politiques qui relèvent bien 
plus des promesses électorales que 
d’une véritable volonté d’agir et qu’il 
prenne vraiment ses responsabilités 
en appliquant les vraies solutions qui 
régleront le problème une fois pour 
toutes».

L’examen des 29 décès survenus 
dans le transport scolaire au Québec 
depuis 1986 a permis de mettre en 
lumière qu’à chaque fois qu’un en­
fant a été écrasé par l’autobus scolai­
re, le chauffeur n’a pas vu l’enfant, 
note le coroner.

Cette constatation l’incite à recom­
mander que la flotte des autobus 
scolaires soit dorénavant renouvelée 
avec des véhicules permettant au 
chauffeur d’avoir une visibilité direc­
te sur les enfants à l’avant et sur les 
côtés de l’autobus.

«Les autobus scolaires qui trans­
portent nos enfants en 1993 compor­
tent plusieurs angles morts suscep­
tibles d’entraîner des blessures et 
des décès chez ces derniers», dé- 
nonce-t-il.

Refus de Elkas
Mais, dans un communiqué émis

Il existe une façon 
plus simple d'économiser

de l'énergie.

Les clients d’Hydro-Québec qui ont participé au pro­
gramme ÉCOKILO le savent bien. Grâce à ÉCOKILO, 

plus d’un million de foyers ont appris comment diminuer 
leur consommation d’énergie pour réaliser des économies 
appréciables, sans pour autant réduire leur confort.
Bien entendu, il ne suffît pas seulement de remplir le ques­
tionnaire. Encore faut-il mettre en pratique les recommanda­
tions contenues dans le rapport de votre «condition énergétique».
Et mettre en place les articles économiseurs d’énergie que vous avez reçus. 
Pratiques et avantageux, ils s’installent en un tournemain.

Ceux qui n’ont pas participé au programme ÉCOKILO 
la première fois peuvent maintenant se reprendre. En
effet, ils ont reçu ou recevront bientôt un second 

Il questionnaire ÉCOKILO*. Si vous êtes de ceux-là, vous 

fj n’avez qu’à le remplir - quelques minutes suffisent - et à 
nous le retourner. Vous pourrez, ainsi bénéficier vous aussi 

d’un rapport d’analyse de votre consommation d’énergie, de 
conseils pratiques pour économiser et recevoir, à titre gratuit, 

trois articles économiseurs d’énergie. Vous avez tout à gagner à perdre 
vos kilowattheures en trop.

Pour en savoir plus sur le programme ÉCOKILO, composez le 333-KILO pour la région de Montréal et, sans frais, le 1 800 567-KILO partout ailleurs au Québec. 
‘Pour être admissible au programme ÉCOKILO, il faut habiter à la même adresse depuis au moins 12 mois.

ÉCOKILO
Programme d’analyse de la consommation d’énergie des ménages

EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE

ÉVITONS LE GASPILLAGE Hyilm OiichiM

PHOTO ARCHIVES
Les deux principales recomman­
dations du rapport du coroner Marc- 
André Bouliane sur le transport 
scolaire ne seront pas suivies.
en fin d’après-midi, le ministre Sam 
Elkas signale que «tout le système 
du transport scolaire est basé sur la 
responsabilité du milieu local tant du 
point de vue de la gestion financière 
que de l’admissibilité au transport.»

Cette position est conforme à celle 
de la présidente de la Fédération des 
commissions scolaires du Québec 
(FCSQ).

«Le Québec est trop différent d’un 
point à l’autre pour avoir un cadre ré­
glementaire strict traitant les com­
missions scolaires sur le même 
pied», a commenté Mme Diane 
Drouin.

«Le coroner devrait apprendre à 
faire confiance aux commissions 
scolaires», a-t-elle ajouté.

La même fin de non-recevoir est 
réservée par le ministre Elkas et 
Mme Drouin à la recommandation 
voulant qu’un brigadier adulte se 
trouve dans tout autobus transpor­
tant des écoliers de cinq à huit ans.

Le ministre Elkas considère que 
le système de brigadiers scolaires 
par lequel des enfants fréquentant le 
secondaire s’occupent des plus 
jeunes ainsi que le recours à des 
prestataires d’aide sociale «consti­
tuent une solution intéressante».

Pour sa part, la présidente de la 
FCSQ estime que «cette décision ap­
partient aux administrateurs de cha­
cune des commissions scolaires qui 
connaissent les particularités de leur 
territoire, s’il est urbain ou rural, si 
l’autobus circule dans un rang ou 
dans une zone dangereuse, dans un 
quartier résidentiel ou encore dans 
un centre-ville.»

Mme Drouin parle de la possibili­
té de «mettre en place des expé­
riences avec des brigadiers adultes, 
rérpunérés ou pas».

A la recommandation voulant que 
la flotte d’autobus actuelle cède la 
place au fil des ans à des autobus 
permettant au chauffeur de voir de­
vant lui et sur les côtés du véhicule, 
le ministre Elkas ne souffle mot. Il si­
gnale que des études techniques 
sont actuellement menées quant à 
l’angle de vision des autobus d’éco­
liers, des angles morts, de la perfor­
mance des miroirs et des bras d’éloi­
gnement.

De son côté, la porte-parole du 
Mouvement pour la sécurité des en­
fants dans le transport scolaire, Lise 
Beauchamp, s’est montrée satisfaite 
de ce que le coroner ait fait ressortir 
«le droit des enfants à la sécurité et à 
l’intégrité physique, comme le pré­
voit les Chartes des droits».

«L’État doit prendre sa responsa­
bilité de mettre en place un cadre 
législatif, a affirmé Mme Beau- 
champ.

Cette dernière rencontrait hier le 
Protecteur du citoyen qui enquête 
sur la plainte portée par elle, en no­
vembre dernier, sur le tranport non 
sécuritaire des écoliers du primai­
re.

Le coroner Bouliane a aussi ré­
cemment été entendu par Me Da­
niel Jacoby, Protecteur du citoyen.

Les policiers 
dénoncent le 

projet de loi 74
PRESSE CANADIENNE

La Fédération des policiers du 
Québec (FPQ) dénonce la mé­
diation qu’apporterait au régime de 

négociations le projet de loi 74; l’étu­
de de ce texte s’amorce aujourd’hui 
en commission parlementaire, à 
Québec.

Jugeant la médiation lourde et • 
coûteuse, l’organisme regroupant 
4567 policiers municipaux (tous, 
sauf ceux de la CUM) signale que 
cette nouvelle étape ira s’intercaler 
dans les négociations avec les em­
ployeurs.

Un syndicat de policiers et une 
municipalité peuvent déjà, avant de 
s’en remettre à un arbitre, aller de­
vant un conciliateur, mais il a prati­
quement peu de pouvoirs, la loi in­
terdisant autant la grève que le lock- 
out des policiers, disait hier en 
conférence de presse Jean-Guy 
Roch, président de la FPQ. .

La loi 74 donnerait jusqu’à 60 
jours à un médiateur pour rappro­
cher les parties après quoi, faute 
d’une entente, la décision de l’arbitré 
serait sans appel comme cela est 
déjà le cas.

«L’Union des municipalités du: 
Québec (UMQ) et certains élu§, 
avec la complaisance du gouverne­
ment, affirme M. Roch, veulent mo­
difier à leur avantage un régime qui 
a fait ses preuves, croyant réduire 
les coûts.»

Le bill 74 prévoit qu’un arbitre 
«devra considérer les conditions de 
travail dans des municipalités sem­
blables» alors que la loi actuelle réfè­
re à celles dans «des entreprises si­
milaires», ce qui changerait tout, 
croit la FPQ.

* t
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MONTREAL
Il est possible de rénover l’Hôtel-Dieu

C’est ce que veut démontrer ce matin une coalition d’opposants au déménagement
PAUL CAUCHON 

LE DEVOIR

La coalition pour le maintien de l’Hôtel-Dieu au centre- 
ville ajoutera ce matin un autre chapitre à la saga 
mouvementée du déménagement de l’institution, alors 

qu on publiera un rapport qui veut démontrer la possibili­
té de rénover l’Hôtel-Dieu sur son site actuel.

Selon nos informations, la coalition, rassemblée autour 
de la Chambre de commerce de Montréal, voudrait prou­
ver qu’il est possible d'obtenir les espaces adéquats en 
respectant la hauteur des édifices actuels et en construi­
sant des espaces souterrains.

La coalition des opposants au déménagement a mis sur 
pied en décembre dernier deux comités d’experts québé­
cois, l’un consacré à l’aménagement, l’architecture et l’ur­
banisme et l’autre s’occupant des aspects médical, scienti­
fique et universitaire, qui auraient étudié la possibilité de 
doter l’hôpital, sur son site actuel, des installations les 
plus modernes.

Même si la décision de déménager l’hôpital dans le 
quartier Rivières-des-Prairies est officiellement prise par

Le PQ veut une 
enquête sur le 

«dossier rouge»
PIERRE O’NEILL

LE DEVOIR

Le Parti québécois demande au vérificateur général du 
Québec de mener une enquête administrative sur les 
modalités qui ont présidé à l’octroi des contrats d’ingé­

nierie et d’architecture dans le dossier de l’Hôtel-Dieu de 
Montréal.

Député de Rouyn-Noranda-Témiscamingue, M. Rémy 
Trudel vient de faire parvenir à M. Guy Breton une lettre 
l’exhortant à vérifier si les contrats accordés récemment 
par le ministère de la Santé et des Services sociaux, pour 
la réalisation des plans et devis du futur centre hospita­
lier du nord-est de Montréal, l’ont été dans le respect des 
normes d’une «gestion honnête et efficace».

La semaine dernière, Le DEVOIR révélait que tous les 
contrats gouvernementaux accordés à ce jour, en vue de 
la relocalisation de l’Hôtel-Dieu de Montréal, sont allés à 
des amis du régime. Les administrateurs de la quinzaine 
de firmes professionnelles, qui se partageront la premiè­
re tranche de 9 millions, ont versé à la caisse du Parti li­
béral du Québec la somme totale de 178 397$, pour la pé­
riode allant de 1989 à 1992. Le coût prévu des travaux de 
construction est de 190 millions$ et l’enveloppe globale 
de relocalisation doit atteindre les 260 millions$.

Dans cette requête au nom de l’opposition officielle, 
Rémy Trudel reconnaît que la dimension politique du 
processus d'adjudication des contrats n’est pas du res­
sort du vérificateur général. Et il limite ses interrogations 
à la gestion des fonds publics.

C’est dans le sens de cette préoccupation que le repré­
sentant du Parti québécois adresse au vérificateur géné­
ral quatre questions précises, pour lesquelles il espère 
obtenir des réponses:

• «Est-il normal d’engager aussi rapidement des fonds 
publics, alors que le gouvernement ignore toujours sur 
quels terrains l’hôpital projeté sera construit?»

•«De quelle nature est le contrat de cogérance des 
travaux entre les firmes J.E. Verreault, le groupe-conseil 
Roche et le ministère de la Santé et des Services sociaux, 
quant à la gestion des travaux?».

• «Est-il normal que le journal La Presse ait obtenu, plu­
sieurs jours avant la publication de l’appel d'offres visant 
à sélectionner le consortium d’ingénierie et d’architectu­
re de l’hôpital, la liste des gagnants»

• «Est-il vrai que la firme d’architectes (Larose, Pétruc­
ci & Associés), a commencé à confectionner les plans 
avant l’appel d’offres?»

Invité à expliquer le sens de cette démarche, M. Tru­
del a exprimé la détermination de l’opposition de se 
montrer extrêmement vigilante dans le dossier de l’Hô- 
tel-Dieu. «Compte tenu de l’ampleur des contrats qui 
s’en viennent, on ne peut pas impunément laisser la ma­
chine s’entretenir elle-même à partir des amis qui, légale­
ment, entretiennent le système. Et entretenir le système 
finit donc par être payant. C’est ce qu’il faut examiner de 
façon extrêmement minutieuse».

La divulgation dans Le DEVOIR de cette affaire de fa­
voritisme politique a suscité d’étonnantes réactions chez 
les libéraux. L’attachée de presse du ministre concerné, 
Mme Marie-Claire Ouellet, a dit ne voir qu’une coïnci­
dence dans le fait que tous les contrats ont été octroyés à 
des firmes dont les administrateurs sont des contribu­
teurs assidus à la caisse du PLQ.

Puis, participant vendredi au caucus du parti à Mont­
réal, M. Marc-Yvan Côté a déclaré qu’il ne voyait rien de 
scandaleux dans cette «vieille» histoire. «Va-t-on empê- 
cheç des professionnels de financer un parti politique, 
avec les lois qu’on a et qui sont très sévères?».

le gouvernement du Québec depuis le printemps der­
nier, la résistance est telle que le ministre de la Santé 
doit sans cesse réviser ses stratégies. Ainsi, en dé­
cembre il rendait public un document de plus de 200 
pages qui voulait répondre aux arguments avancés par le 
comité consultatif sur l’avenir de l’hôpital, un comité pré­
sidé par Michel Yergeau qui avait sévèrement critiqué la 
décision gouvernementale dans un rapport publié à l’au­
tomne.

Mais en voulant mettre fin au débat, le ministre Marc- 
Yvan Côté a donné de nouvelles armes aux opposants de 
différents milieux montréalais, qui ont beaucoup critiqué 
les données gouvernementales sur le nombre de lits d’hô­
pitaux actuels et futurs dans le centre-ville de Montréal 
(et la définition même que le gouvernement donne du 
centre-ville).

Des chercheurs ont par ailleurs accusé le Centre de re­
cherche de l’Hôtel-Dieu, qui a fourni des données pour le 
rapport ministériel de décembre, d’avoir falsifié les listes 
officielles des publications de l’Institut de recherches cli­
niques de Montréal afin de démontrer que les liens entre 
le Centre de recherche et l’Institut étaient moins impor-

A14h35, hier après-midi, le brise-glace Terry Fox de 
la Garde côtière canadienne est parvenu à percer 
la muraille de glace sur le Saint-Laurent qui, depuis 

plusieurs jours, paralyse la circulation sur la voie mari­
time et entraîne moult inondations dans les municipa­
lités riveraines.

«La voie maritime est loin d’être ouverte; 20 bateaux 
sont toujours immobilisés; et il est difficile de savoir 
ce qu’il adviendra au cours des prochaines heures», a 
mis en garde M. Richard Lessard, porte-parole de la 
Garde.

Pour l’heure, l’embâcle sur le fleuve glisse douce­
ment sur les eaux du Saint-Laurent en direction du lac 
Saint-Pierre.

Un porte-parole de la Sécurité civile, M. Jean-Pierre 
Corneau, a indiqué au DEVOIR que les principaux in-

tants qu’on pouvait le croire.
Parmi les autres développements survenus depuis 

deux mois, le président de la Chambre de commerce de 
Montréal Bernard Roy brandissait la menace d’une inter­
vention juridique pour bloquer le projet, alors qu’au cabi­
net du ministre Côté, on admettait commencer à cher­
cher d'autres terrains pour loger l’hôpital, puisque la Ville 
de Montréal refuse de céder le terrain initialement 
convoité. Il semble qu’on étudie particulièrement des es­
paces disponibles autour de l'Hôpital pour enfants Ri­
vières-des-Prairies.

Les opposants se recrutent un peu partout dans le tissu 
social montréalais, ce qui donne lieu à une véritable ba­
taille entre les intérêts montréalais et l’«indifférence» du 
pouvoir installé à Québec. Mais on compte aussi un grou­
pe de cliniciens-chercheurs de l’hôpital qui intervenaient 
en décembre dernier dans les pages de XActualité médi­
cale pour soutenir que si l’Hôtel-Dieu ne déménageait 
pas dans des installations de pointe pour devenir le pre­
mier véritable centre hospitalier universitaire au Québec, 
il risque de disparaître... et de menacer l’avenir même de 
la faculté de médecine de l’Université de Montréal.

tervenants en cas de sinistre demeuraient en état 
d’alerte en prévision d’une nouvelle tempête de neige 
attendue ce soir sur la région de Montréal.

«Le nordet ne nous aidera pas en poussant la glace 
par en haut (du fleuve), a ajouté M. Lessard. On a au­
tant besoin de ça que d’un mal de tête.»

Entre temps, les brise-glaces de la Garde côtière ca­
nadienne continuent d’accompagner et de faciliter le 
mouvement des glaces.

Dans plusieurs municipalités riveraines, le niveau 
des eaux est demeuré stable depuis 11 heures hier 
matin; d’autres ont enregistré une baisse des niveaux.

«C’est lent, mais constant», a expliqué M. Corneau.
A Lanoraie et Lavaltrie, par exemple, des citoyens 

ont pu observer de visu depuis les rives le ballet des 
glaces attestant de l’ouverture du chenal.

Toutefois, hier après-midi, 54 habitations situées 
entre Repentigny et Berthier, de même que quatre

Pneus transformés en biogaz

Une petite 
société se 
distingue
LOUIS-GILLES FRANCOEUR 

LE DEVOIR

Le Groupe nouvelle biologie internationale (GNBI) , 
une petite société de Montréal, a reçu l’approba­
tion de Ville des Laurentides pour construire sur son 

territoire un système de compostage si puissant qu'il 
peut même, aux dires de son promoteur, transformer 
des pneus en biogaz en utilisant des bactéries «mu­
tantes», c’est-à-dire issues de modifications géné­
tiques.

Les biogaz ainsi obtenus dans ce «réacteur» biolo­
gique, qui est une version moderne du procédé ar­
chaïque de fermentation thermophile en l’absence 
d’oxygène (anaérobique), sont ensuite utilisés pour 
produire de l’énergie, électrique ou sous forme de 
chaleur directement utilisable.

Le procédé en étant un de production de biogaz par 
fermentation, le ministère de l’Environnement du 
Québec a décidé de ne pas le considérer comme un 
procédé d’élimination de déchets, ce qui lui évitera le 
détour d’une évaluation environnementale dans le 
cadre d’une audience publique. C’est du moins ce 
qu’écrivait en 1990 le responsable de la Direction des 
évaluation environnementales du ministère, M. Yves 
Pagé.

Selon le porte-parole du GNBI, M. Cha,rles-Yvon 
Roy, le procédé, breveté au Canada et aux Etats-Unis, 
est capable de s’attaquer avec succès non seulement à 
des déchets domestiques mais à des vieux pneus à 
condition qu’ils soient préalablement déchiquetés. Il 
faut, bien entendu, ajouter à la recette une bonne por­
tion de matières organiques, question de stimuler l’ap­
pétit des bactéries avec quelque chose de plus appétis­
sant.

Les pneus sont formés de matière organique qui 
peut être transformée en biogaz par ce procédé dans 
ce que M. Roy décrit comme une sorte d’«autoclave»^ 
dont le volume varie selon les besoins.

La récente politique annoncée par Québec pour fi­
nancer le recyclage des vieux pneus ou leur transfor­
mation en énergie «augmente sensiblement» l’intérêt 
d’un tel projet, dit-il.

Entre 50 et 85 cents 
par tonne de pneus

Québec accordera entre 50 et 85 cents par tonne de 
pneus recyclés. Il donnera, via Recyc-Québec, quelque 
60 cents la tonne pour la «valorisation énergétique» 
des pneus, ce qu’un des principaux groupes environ­
nementaux québécois, l’Union québécoise pour la 
conservation de la nature (UQCN), a vigoureusement 
dénoncé. Pour ce groupe, ce sont surtout les cimen­
tiers qui vont empocher les millions du programme en 
brûlant les pneus dans leurs fours à clinker. C’est 
d’autant plus injuste, selon l’UQCN, que chaque pneq 
brûlé fera épargner du combustible coûteux a ces em 
treprises.

Selon M. Roy, des tests effectués récemment par la 
société américaine ABE’s, la propriétaire du procédé, 
indiquent que ce type de biodégradation ne laisse que 
796 de résidus, soit principalement le nylon, le Kevlar, 
l’acier et quelques autres substances «inconnues» que 
les manufacturiers utilisent dans leur recette. Il s’agit 
souvent de métaux lourds toxiques...

Le procédé peut, par contre, s’en tenir au composta­
ge des ordures ménagères, comme ce sera le cas dans 
la paroisse de Saint-Lin, à Ville des Laurentides. Un 
système de tri aura préalablement extrait les déchets 
non biodégradables.

autres situées dans le quartier montréalais de Pointe­
aux-Trembles, subissaient encore l’outrage des inon­
dations.

Dans ces résidences, on enregistrait des niveaux 
d’eau au sous-sol variant entre deux pouces et six 
pieds. La plupart du temps, la crue atteignait de un 
pied à un pied et demi de hauteur.

Les municipalités les plus touchées sont Repenti­
gny, Lanoraie et Saint-Sulpice.

Malgré les signes encourageants, les autorités ch 
viles demeurent en état d’alerte en raison des gén& 
reuses précipitations de neige, entre 15 à 25 centi­
mètres, annoncées pour la fin de journée aujourd’hui 
dans la région de Montréal.

L’accumulation de neige, conjuguée aux vents dont 
la vélocité variera de 30 à 60 kilomètres à l’heure, 
risque de provoquer le recul des glaces et la formation 
d’un nouvel embâcle.

Jamais le dimanche
mmm

PHOTO JACQUES NADEAU

UNE CATHOLIQUE a le droit de refuser de travailler le dimanche, a tranché hier le 
Tribunal des droits de la personne. Le grand magasin Eaton, de Montréal, devra donc ver­
ser 3900$ à son employée, Mme Yolande Smart, et la réintégrer à son personnel régulier. 
En 1990, les grands magasins ont obtenu le droit d’ouvrir les dimanches de décembre. Mme 
Smart, qui est vendeuse chez Eaton depuis 1966, avait alors refusé d’être mise à l’horaire en 
opposant sa foi et ses activités religieuses. Elle fut suspendue puis rétrogradée au poste d’em­
ployée occasionnelle. Elle porta alors sa cause devant le tribunal, défendue par l’avocat bien 
connu Julius Grey. Jurisprudence à l’appui, la cour affirme maintenant que Eaton a claire­
ment porté atteinte à l’exercice de la liberté de religion. Mais la démarche de Mme Smart, 
cousine du ministre québécois de l’Industrie et du Commerce Gérald Tremblay, avait déjà 
porté quelques fruits. Depuis décembre, la loi sur l’ouverture des commerces stipule expressé­
ment qu'un employé peut refuser de travailler le dimanche. Ce qui n’empêchait pas Mme 
Smart, hier, de laisser éclater sa joie.

Uembâcle glisse, mais les bateaux restent immobilisés
LAURENT SOUMIS 

LE DEVOIR

Le Forum deviendra salle de spectacles
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L’ACTUEL Forum, qui sera délaissé au prix du «Nouveau» à l’automne 1995 par son acteur principal, le 
club de hockey Canadien en l'occurrence, a entamé son opération recyclage, en annonçant, hier, la création 
d’une nouvelle salle de spectacle. «Ij: Théâtre du Forum», taillé à même le présent amphithéâtre d’une capacité 
d’au-delà de 16 000 places, pourra accueillir 5 500 spectateurs. Céline Dion sera la première, début avril, à s’y 
produire.

AU NOM DE IA LOI !

LIBRAIRIE PAPETERIE

LE BOUQUIN
395, boul Cartier. Laval 

(Québec) H7N 2K8 (514) 680-6036 615. ave Victoria 
Saint-Lambert (Québec) J4P 3R4 (514) 465-5597

Québec::

Loi sur les heures et les jours 
d’admission dans les 
établissements commerciaux
3,25$
Loi modifiant la Loi sur les 
heures et les jours d’admission 
dans les établissements 
commerciaux
3.15$
Loi sur la santé et la sécurité 
du travail
8,35$
Loi sur les accidents et les 
maladies professionnelles
18$

Les lois et les règlements 
québécois les plus demandés 
sont disponibles en librairie.

CONCESSIONNAIRES 
DES PUBLICATIONS , 

DU QUÉBEC
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Commission sur les finances publiques

Le PQ accuse les libéraux d’évacuer le débat
Le gouvernement pourrait couper en éliminant les dédoublements avec Ottawa

MICHEL VEN NE
DE NOTRE.BUREAU DE 

QUEBEC

Si le gouvernement du Québec 
cherche où couper des dé­
penses, pourquoi n’a-t-il pas mis à 

l’prdre du jour de la commission 
.parlementaire sur le financement 

. .des services publics, qui prend fin 
.. .vendredi, l’étude du coût des dé­

doublements et des chevauche­
ments de programmes entre Qué- 
bée et Ottawa?

Le Parti québécois estime qu’il 
, .s’agit là d’un oubli majeur qui de- 

.., vçail être réparé par la prolongation 
des travaux de la commission.

. . . Il s’agit, aux yeux des députés 
péquistes Pauline Marois, Jacques 

' jLponard et Jean Pillion, de l’une 
. jdes lacunes de la commission par- 

. j Qgnientaire. Ils accusent le gouver- 
,. ; opinent de s’adonner à un simple 

•«conditionnement politique» ayant 
j - pour but de préparer les esprits à 
j, .de sombres compressions budgé- 
,, (aires au printemps.

| ,Le débat est évacué, se plai- 
, j, gnent-ils.

«On nous dit: “permettez-nous de 
couper et laissez-nous vous dire 
où”. Il n’y a pas de débat; la com­
mission est inutile», déplore Jean 
Pillion.

la? PQ évalue, sur la foi d’études 
antérieures dont celle de la Com­
mission Bélanger-Campeau, que 
des économies de l’ordre de 1,5 à 2 
milliards de dollars par an seraient 
possibles en éliminant les chevau­
chements.

Ces économies, déclare la dépu­
tée Pauline Marois, pourrait éviter 
de remettre en cause «des services 
essentiels» entre autres dans le do­
maine social.

«Je ne dis pas qu’il ne faut pas ra­
tionaliser les services au Québec, 
dit-elle. Mais on le fait depuis 10 
ans. On peut peut-être se permettre 
d’examiner l’impact des dépenses 
d’un autre gouvernement».

Parmi les impacts des dépenses 
fédérales, ajoute Jacques Léonard, 
il y a le niveau de la dette, qui se ré­
percute directement à la hausse sur 
ies taux d’intérêt, auxquels le gou­
vernement du Québec est soumis

PHOTO ARCHIVES
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Pour Pauline Marois, les 
économies réalisées par Québec 
pourraient lui permettre d’éviter de 
remettre en cause «des services 
essentiels».
pour ses propres emprunts.

Les trois députés péquistes ont 
présenté hier un projet de motion 
pour que les travaux de la commis­

sion soient prolongés de deux 
séances afin d’étudier cette ques­
tion des chevauchements, d’une 
part, et d’autre part, de permettre 
aux députés d’interroger les repré­
sentants du gouvernement et dé­
battre des solutions qu’ils préconi­
sent.

Le gouvernement a déposé un 
document Vivre selon nos moyens , 
le 15 janvier, soit à la limite du dé­
pôt des mémoires. Il a publié une 
synthèse des opérations des dé­
penses la veille du dépôt des au­
diences. «Il a été impossible de dé­
battre de ces documents», dit M. 
Léonard.

Les députés demandent égale­
ment au président du Conseil du 
Trésor, M. Daniel Johnson, de 
rendre disponibles les études réali­
sées, lors de l’étude du projet de loi 
150, par divers ministères sur le 
chevauchement et le dédouble­
ment.

M. Johnson a répliqué qu’il 
voyait essentiellement dans ces 
propositions des «mesures dila­
toires».

PLACE MINTO
SUITE HÔTEL 
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Confort, espace, luxe... 
inimitables.

Vous apprécierez les conforts hors pair
d'une luxueuse suite au môme coût
qu'une chambre d'hôtel.Le tout rehaussé:
♦ D'un vaste centre de conditionnement 

physique et de services de soins 
esthétiques

♦ De 30 boutiques, restaurants et services
♦ De magnifiques salles de réunion 

et banquet
Ne vous contentez pas de moins!

M

Salle cm tefour
• »• Fenêtre on 
1} sain»© 

Teieviseur 
{ ’ couleur avec 

service déport 
express

Chambre a 
coucher 
séparée
•Grand lit 

Télé viseur 
couleur 
Telephone 

•Commandes 
de temperature 
individuelles

Salle a manger/ 
AJre de travail
Telephone 
ompatipie a 

/oîtq ordinateur 
personnel 

•Commandes 
de temperature 
ndividueiies

Salle de bain
complète
Telephone
Séchoir a
cheveu/Cuisine 

complète
ftetngerateur 

•Cuisinière 
Four a 
mtero-ondes 
Lave--/aisseiie 

•Catetiere 
eleetnque

•Lampe

1rL-v: a chauffante

Laveuse et
sécheuse

ffl

Suite type d une chambre â coucher
Studios et suites de 2 chambres à coucher 

également disponibles

À deux pas de la 
colline parlementaire

1-800-267-3377 (613) 782-2350 
Facsimilé: (613) 232-6962 
433 ouest, avenue Laurier 
Ottawa. (Ontario) K1R 7Y1 

(613) 232-2200

Renseignez-vous au sujet 
de nos rabais pour séjours prolongésl

Mulroney à la rescousse de Crosbie
«Le ministre a, tout au long de sa 

carrière, fait preuve d’un engage­
ment sérieux envers la promotion 
de la condition féminine au Canada, 
comme la promotion des femmes 
dans la magistrature fédérale», a 
souligné le premier ministre.

C’est lors d’un discours pronon­
cé jeudi dernier devant des gens 
d’affaires de Terre-Neuve que M. 
Crosbie a tenu les propos contro­
versés.

Se moquant des opposants au 
projet de loi sur l’assurance-chôma- 
ge, il a dit que les gens l’auraient su 
s’il avait eu «la faveur» d’être harce­
lé.

Ces commentaires ont aussitôt 
soulevé un tollé à Ottawa vendredi, 
l’opposition exigeant sa démission. 
De leur côté, le vice-premier mi­
nistre Don Mazankowski et la mi­
nistre des Affaires extérieures Bar­
bara McDougall l’ont défendu.

Pour sa part, la ministre respon­
sable de la situation de la femme 
Mary Collins parlait de propos «re­
grettables».

Quant au premier intéressé, il 
n’est pas question qu’il s’excuse. 
En fait, chaque fois qu’un journalis­
te y a fait aliusion hier, il s’est em­
porté.

«Je ne vais pas me soumettre ou 
me laisser décourager par cette 
censure menée par certaines 
femmes», a-t-il lancé avec vigueur.

Pourquoi votre prochain 
PC devrait être un Mac.

Tout Macintosh peut lire les disques de format 
MS DOS, it peut aussi faire fonctionner des logiciels de 

votre FC tels: Word Perfect 5.1, Lotus 1-2-3 et bien 
d'autres! De plus, le Mac est tellement plus facile 

à apprendre et à utiliser!

L’évolution
continue au

iiu wmim
Le Salon des Solutions Macintosh 
à l’Hôtel Hilton Aéroport Dorval

Admission Grawite!

le 18 /19 fév., de lOh à 20h • le 20 fév., de lOh àl7h
Courez la chance de gagner un PowerBook, 

ou l'un des nombreux prix de présence!
Le Centre Macintoshmuro/err I.
Service personnalisé depuis 1982 Concessionnaire autorisé

Dorval: 950, chemin Herron • TÉL.: 636-5127 • FAX: 636-9547 
Laval: 3240, boul St-Martin Ouest • TÉL.: 681-2030 • FAX: 681-9762

Aw>l® h In logo Appio v»M Un* rnargim déposée* do Applo Computer wr.
Macintosh nt M«». sont dos marques do commerce do Apple Computer Inc

MANON CORNELLIER
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Prenant la défense de 
son ministre des Pêches et 
Océans John Crosbie, le premier 

ministre Brian Mulroney a mis sur 
le compte de l’humour les propos 
controversés de M. Crosbie sur le 
harcèlement sexuel.

«Le ministre est comme nous 
tous lorsque nous tentons à l’occa­
sion d’être amusants.

«Nous disons des choses qui, 
prises hors contexte, peuvent être 
mal interprétées», a répondu le pre­
mier ministre hier aux députés libé­
raux Sheila Copps et David Ding­
wall, les accusant de vouloir défor­
mer la réalité.

ROBIC
AGENTS DE BREVETS ET MARQUES
PROTECTION DES DROITS 
DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE
55, St-Jacques, Montréal, QC H2Y 3X2 
Fax: (514)845-7874 Tél.: (514) 98 R*0*B«l*C

lu mditxiie dei intantjiCrtex

Ciaccia pourfend 
les opposants à 

l’ALENA
MICHEL VENNE

DE NOTRE BUREAU DE 
QUEBEC

Tandis que l’Ontario part en guer­
re contre l’ALENA, que le NPD 
promet de l’abolir et le Parti libéral 

fédéral de le renégocier, Québec 
prend pour acquise sa ratification 
d’ici au 1er janvier 1994 et invite les 
Québécois, déjà, à prendre les 
moyens pour «en tirer profit».

Le ministre des Affaires internatio­
nales, M. John Ciaccia, ne pense que 
du bien de cet Accord de libre- 
échange nord américain. Il le dit sur 
les 96 pages d’un document rendu 
public hier en vue d’une commission 
parlementaire à ce sujet débutant le 
9 mars.

Ceux qui s’opposent à la ratifica­
tion de l’entente paraphée par les 
chefs de,s gouvernements du Cana­
da, des Etats-Unis et du Mexique le 
17 décembre, «vivent dans le passé», 
a-t-il accusé en conférence de presse.

Si, en Ontario, le gouvernement 
Rae a décidé de partir en guerre 
contre l’entente, c’est parce qu’on 
«ne pense pas à l’avenir, dit-il. Le 
protectionnisme n’a jamais protégé 
îes emplois. On ne peut pas vivre 
comme au XIXe siècle. Ça n’a pas de 
sens pour le Canada de ne pas si­
gner l’ALENA. Sinon, ajoute-t-il, c’est 
goodbye les investissements».

M. Ciaccia met en garde ceux, 
comme le chef libéral fédéral Jean 
Chrétien, qui désirent renégocier 
des pans de l’entente, ou y inclure de 
nouveaux chapitres. Il y a danger de 
«mettre en péril» cet accord dont «le 
Québec a besoin».

Le ministre convient qu’il faut tou­
jours prendre au sérieux les déclara­
tions faites par des politiciens, com­
me Jean Chrétien ou Audrey 
McLaughlin. Mais il nuance, sourire 
en coin: «Ces gens-là sont en cam­
pagne électorale. Demandez-moi pas 
de commenter ce que disent des 
gens en campagne. Il y a les pro­
messes; mais il y a aussi la réalité».

Le document rendu public hier, 
sous le titre Le Québec et l’accord de 
libre-échange nord-américain, présen­
te presque exclusivement les avan­
tages de l’accord. Il doit servir, a ex­
pliqué le ministre, aux entreprises, 
aux consommateurs, à voir com­
ment F ALENA peut l’affecter et, sur­
tout, «comment il peut en tirer pro­
fit».

Il signale entre autres que cet ac­
cord va procurer aux entrepreneurs 
québécois des avantages sur le vaste 
marché nord-américain — 360 mil­
lions de personnes, un produit régio­
nal brut de 7000 milliards de dollars, 
1000 milliards de plus que l’Europe 
—, par rapport à leurs concurrents 
d’Europe et d’Asie.

Le ministre cite à cet égard les 
chapitres de l’ALENA qui libérali­
sent les services financiers, autorise 
l’admission temporaire des gens d’af­
faires sur le territoire des autres par­
tenaires et l’ouverture des marchés 
publics (achats fails par les gouver­
nements).
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John Ciaccia: «Le protectionnisme 
n’a jamais protégé les emplois».
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L’ouverture des marchés publics 
offrira aux entrepreneurs québécois 
des occasions d'affaires de 55 mil­
liards avec les Etats-Unis et de huit 
milliards avec le Mexique. Un atout 
non disponible aux concurrents 
étrangers.

L’accord facilitera la conquête de 
nouveaux marchés, dit M. Ciaccia, 
mais il permettra surtout de mainte­
nir la position du Québec comme 
lieu attrayant d’investissements 
étrangers.

Si le Canada n’était pqs partie à 
l’entente, mais que les Etats-Unis 
avaient signé un accord avec le 
Mexique, les Etats-Unis auraient été 
le seul pays du continent à offrir aux 
investisseurs étrangers un accès à 
deux autres marchés: celui du Cana­
da (grâce à l’ALE) et celui du 
Mexique grâce à cet accord bilatéral.

En outre, le ministre assure que 
l’ALENA ne met pas en cause les 
préoccupations environnementales, 
il ne menace pas non plus nos pro­
grammes sociaux, ni les dispositions 
de la Loi 101 sur l’étiquetage des 
produits (bien qu’un juriste réputé, 
M. José Woerhling, affirme le 
contraire).

(Le délégué général du Québec à 
New York, M. Reed Scowen, disait 
lundi dernier dans un discours à 
Montréal qu’avec la libéralisation 
des échanges «nous avons soumis 
plus que nos programmes indus­
triels à la concurrence internationa­
le. C’est toute notre administration 
publique que nous ouvrons à la 
concurrence. (...) Rien ne sera sacré, 
pas même notre programme de san­
té»)

Quant aux secteurs vulnérables 
(textile, vêtements), M. Ciaccia esti­
me que les mesures de transition 
prévues à l’entente sont satisfai­
santes. Il fait remarquer que avec ou 
sans ALENA, ces secteurs seraient 
vulnérables à la concurrence étran­
gère. Il note, par ailleurs, que les ex­
portations dans ces secteurs ont 
doublé depuis l’entrée en vigueur de 
1,’accord de libre-échange avec les 
Etats-Unis.

Les groupes de femmes lancent 
l’opération «Sacoches vides»

Elles veulent protester contre les coupures d’Ottawa
JOSÉE BOILEAU

LE DEVOIR

Acculés à des coupures de l’ordre 
de 10% après des années de gel 
de subventions, les groupes de 

femmes lanceront en mars l’opéra­
tion «Sacoches vides».

Les femmes de tout le pays sont 
invitées à envoyer leurs vieilles sa­
coches au premier ministre Brian 
Mulroney, histoire de lui faire com­
prendre à quel point les groupes 
n’ont plus d’argent, même en grat­
tant les fonds de leurs sacs à main.

De plus, des représentantes de 
13 regroupements féministes du 
Québec — le Regroupement des 
centres d’hébergement, Relais- 
Femmes, Naissance-Renaissance, la 
Fédération des femmes du Québec, 
etc — ont rencontré hier la ministre 
Monique Lmdry, nommée secrétai­
re d’Etat au début du mois. A ce 
titre, Mme Landry a charge du pro­
gramme Promotion de la femme qui, 
au fédéral, distribue des subventions 
aux groupes féministes.

Or, tous les groupes d’intérêt sub­
ventionnés par le Secrétariat d’Etat 
feront l’objet de coupures, tel qu’an­
noncé en décembre par le ministre 
fédéral des Finances Don Mazan­
kowski, dans le cadre de son exposé 
économique qui mettait également 
la hache dans le régime d’assurance- 
chômage.

Tout en se montrant sympathique 
aux préoccupations exprimées par 
les femmes, leur garantissant notam­
ment que le programme Promotion 
de la femme n’était pas menacé 
contrairement à ce que voulait une 
certaine rumeur, Mme Landry a néa-

moins réitéré sa solidarité avec le 
gouvernement en ces temps de diffi­
cultés économiques.

L’explication n’a pas satisfait les 
porte-parole des groupes.

«Nous n’avons pas eu de hausse 
de budget depuis plusieurs années 
et on a déjà subi des coupures de 
15% dans le passé, remarquait Céline 
Signori, de la Fédération des 
femmes du Québec.

«Nous sommes déjà sous-finan­
cées, sous-payées. On fonctionne 
avec le minimum, que veulent-ils de 
plus?»

Hier, Mme Landry a poussé pour 
que les groupes se tournent vers les 
levées de fonds et le partenariat. 
«Mais ça prend du personnel pour 
faire ça, de dire Micheline Piché, de 
la Fédération nationale des femmes 
canadiennes-françaises. Et pour 
avoir le droit de faire des levées de 
fonds, il faut que l’organisme obtien­
ne un numéro de charité... qui est re­
fusé dès que le groupe fait du lobby! 
Les groupes de femmes ne sont 
quand même pas là pour se taire...»

En fait, en cette année du 20e an­
niversaire du programme Promotion 
de la femme, les groupes souhai­
taient que 20 millions $ leur soient 
consacrés plutôt que les 10 millions 
$ actuels.

Pour le moment, elles doivent plu­
tôt sauver les meubles. Mais les sa­
coches sont prêtes, une manifesta­
tion à Ottawa est dans l’air pour le 8 
mars, Journée internationale des 
Femmes, et les députés seront bien­
tôt assiégés.

«Nos groupes valent bien Hiber­
nia», de lancer Mme Signori.
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FINANCEMENT DE 20 MILUONS$ 
ATELETECH

Denis Bourassa, directeur général régional du service des 
prêts aux entreprises de la Mutuelle du Canada, compa- 
grue mere du Groupe La Mutuelle, a annoncé hier à Mont­
real la mise en place d’un financement de 20 millions$ au­
près de la Corporation financière Télétech, entreprise of­
frant des services de crédit-bail spécialisés dans les télé­
communications telles la téléphonie, la téléphonie cellulai­
re, la radio mobile, les télé-avertisseurs, etc. Le président 
et chef de 1 exploitation de Télétech, Pierre Bruneau, a in­
diqué que cette opération financière, réalisée par le biais 
d une marge de crédit renouvelable de 20 millions$ accor­
der par le Groupe La Mutuelle, garantit à l’entreprise tou­
te Inflexibilité financière que requiert sa position de chef 
de file au Canada dans le financement d’équipements de 
télécommunication. (PC)

-----------------------------------♦—-------------------------------

UNITEL S’ÉTEND
Unitel Communications a annoncé hier à Montréal qu’elle 
offre maintenant ses services interurbains publics dans les 
villes de Québec, Chicoutimi, Sherbrooke et Trois-Ri­
vières. «Nous avons lancé nos services plus tôt que prévu 
afin de répondre à la demande pressante des consomma­
teurs et des entreprises», a déclaré Pierre Deschamps, 
vice-président directeur général d’Unitel pour l’Est québé­
cois. «La réaction extraordinaire du public au lancement 
de nos services dans les régions de Montréal et d’Ottawa- 
Hull, il y a quelques mois, nous indique que nous avons 
une formule gagnante», a-t-il ajouté. Au début, les services 
interurbains d’Unitel seront offerts dans le secteur d’appel 
local de chaque ville mentionnée, mais ils s’étendront aux 
autres localités au cours de l’année. Unitel affirme garantir 
des tarifs inférieurs à ceux de Bell Canada. (PC)

—-------------------------------- ♦---------------------------------------

ENTENTE ENTRE UNITEL 
ET VIDÉOTRON TÉLÉCOM

Vidéotron Télécom et Unitel Communications ont annon­
cé hier à Montréal la signature d’une entente portant sur 
l’échange de fibres optiques entre plusieurs villes du Qué­
bec. L’entente porte sur plus de 3300 fibres-kilomètres 
dans le cas de chacune des deux compagnies. Ces fibres 
sont situées dans le quadrilatère formé par les villes de 
Montréal, Trois-Rivières, Québec et Sherbrooke. Les tech­
nologies de la fibre optique sont aujourd’hui à la base des 
réseaux modernes de télécommunications en pleine évo­
lution.

Pas de récession 
pour le Mouvement Desjardins

Il enregistre les troisièmes meilleurs résultats de son histoire
CLAUDE TURCOTTE 

LE DEVOIR

Le Mouvement Desjardins a connu en 
1992 les troisièmes meilleurs résultats 
de son histoire avec des trop-perçus de 

286 millionsS après impôts. C’est 43 mil- 
lions$ ou 17,8% de plus qu’en 1991. En 
fait, il y a eu des hausses partout, sauf 
dans l’emploi où il y a eu diminution de 
3,8% dans le nombre des employés. Et 
certaines filiales ont de nouveau enregis­
tré des résultats négatifs.

Dans l’ensemble, le Mouvement Des­
jardins a connu une excellente année 
1992, grâce à «un travail exceptionnel», 
selon le qualificatif utilisé par le président 
de la Confédération des caisses, M. Clau­
de Béland. Le niveau de rentabilité a été 
porté de 48 cents du 100$ d’actif en 1991 à 
52 cents. L’actif consolidé moyen a cru de 
4,8 milliards$ pour atteindre 56,4 mil- 
liards$ à la fin de 1992.

Ces chiffres englobent les résultats du 
réseau Desjardins au Québec et dans les 
provinces de l’Ontario, du Manitoba et du 
Nouveau-Brunswick. Au Québec seule­
ment, les trop-perçus furent de 269 mil­
lionsS en 1992, en hausse de près de 20% 
sur l’exercice précédent. L’actif total cu­
mulé y était de 53,6 milliards$ en fin d’an­
née. La capitalisation du réseau s’est amé­

liorée avec un ajout de 219 millionsS ou 
de 9,1%, ce qui donne un total de 2,6 mil- 
liardsS et un ratio de la base d’endette­
ment de 5,82, alors que la norme imposée 
par la loi des caisses est de 5%.

Les caisses populaires et d’économie 
ont fait des gains dans toutes leurs activi­
tés. Leurs prêts à la consommation ont 
augmenté de 8,5% ou de 578 millionsS, ce 
qui leur a permis d’accroître leur part du 
marché québécois de 34 à 35,6%. Le cré­
dit hypothécaire à l’habitation a connu 
une hausse de 11,5% et les caisses ont 
augmenté leur part de marché de 1,1% 
pour atteindre 41,2%. Le crédit commer­
cial et industriel a progressé de 11% pour 
toucher 8,1 milliardsS et 25,1% du marché 
au Québec. Les caisses ont accru de 2,7% 
leurs prêts agricoles, ce qui leur a assuré

plus de 54% du marché.
Par ailleurs, les dépôts d’épargne per­

sonnelle ont fait un bond de 7% pour tota­
liser 32,6 millionsS, ce qui correspond à 
36,7% du marché.

Les excellents résultats globaux ont été 
néanmoins affectés par les pertes de cer­
taines filiales. Dans l’ensemble, les socié­
tés de portefeuille ont contribué 11 mil­
lionsS aux trop-perçus; le secteur des as­
surances a atteint des résultats records 
qui seront divulgués plus tard, mais les 
activités de fiducie et de valeurs mobi­
lières ont grugé dans ces bénéfices; la 
Caisse centrale Desjardins a vu son béné­
fice fondre en passant de 32 à 4 millionsS.

Les créances douteuses, qui étaient de 
47 millionsS en 1991, ont été de 186 mil­
lionsS l’an dernier et le ratio à ce chapitre

a monté de 47 à 51 cents par 100$ d’actif 
moyen. Cela montre que Desjardins n’a 
pas été totalement épargné par la réces­
sion, puisqu’il a dû subir des pertes sur 
des prêts à Lavalin, Central Garanty et 
d’autres, notamment Raymond Malen­
fant. Le Mouvement Desjardins se retrou­
ve en effet «momentanément propriétaire 
de quelques hôtels», en attendant que le 
syndic ait établi la meilleure façon de dis­
poser de ces actifs.

L’an dernier, les représentants des 
caisses avaient exprimé leur mécontente­
ment de voir les filiales enregistrer des 
pertes aux dépens des bénéfices obtenus 
par les caisses. Hier, M. Béland a rappelé 
que «les caisses n'ont pas investi dans les 
filiales depuis deux ans».

Pour le moment, il n’est aucunement 
question que Desjardins investisse dans 
(les institutions comme le Trust Royal ou 
Provigo. Le Mouvement dispose d’une 
somme de 200 millionsS en capital de 
risque.

Pour ce qui est de la baisse du nombre 
d’employés en 1992, cela s’explique en 
grande partie par la vente des services de 
gardiennage pour Sécur et de la filiale 
Nord-Groupe (courtage d’assurance). 
L’emploi devrait demeurer stable en 1993, 
autour de 36 265 employés dans le réseau 
des caisses et des sociétés de portefeuille.
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TROP-PERÇUS 288 millions 17,8%

RENTABUlTÊ /JO0 S D'ACTIF MOYEN 0.521 0.04 $

ACTIF CONSOUDÉ 56,4 milliards 9,3 %

Trustco Desjardins est mis à mal 
par la dégringolade immobilière

Forte baisse 
de la revente 
de maisons

♦

COGECO RACHETE 
DE SES PRIVILÉGIÉES

Le conseil d’administration de COGECO a approuvé le ra­
chat de ses actions privilégiées, catégorie B, série 1, a an­
noncé hier à Montréal le président du conseil et chef de la 
direction de l’entreprise, Henri Audet En vertu de ce ra­
chat, la compagnie paiera aux détenteurs inscrits, pour 
chaque action privilégiée, catégorie B, série 1, la contre­
partie suivante: 0,7 action subalterne à droit de vote du ca­
pital-actions de la compagnie; 1$ payable par chèque le 
jour du rachat; l’un ou l’autre des billets à ordre suivants 
payables le 7 février 1994:50 cents ou 1,10$, rajustable à la 
baisse selon la formule d’ajustement décrite dans l’avis de 
rachat. Les actionnaires devront choisir l’un ou l’autre de 
ces billets avant le 7 mars 1993. La contrepartie sera payée 
sur présentation et remise des certificats représentant les 
actions privilégiées de catégorie B. Les avis de rachat se­
ront postés aux actionnaires, le 16 février. Iii date de ra- 
chatsera le 9 mars. (PC)

---------------------- ♦-------------------------

DEUX CONTRATS POUR ABB
La division des transformateurs de puissance de la société 
ABB, dont l’usine est située à Varennes, a annoncé hier 
l’obtention de deux nouveaux contrats d’exportation totali­
sant plus de 6 millionsS auprès de Bonneville Power Admi­
nistration, à Portland, dans l’Oregon, et Basin Electric Po­
wer Cooperative, à Bismarck, dans le Dakota du Nord. Ces 
contrats s’ajoutent à celui annoncé il y a deux semaines 
avec Sait River Project, portant sur huit appareils du genre 
d’une valeur totale de 8,5 millionsS et destinés à une nou­
velle ligne de transmission reliant Phoenix et Los Angeles, 
a indiqué Fred Samuelsson, vice-président et directeur gé­
néral de l’usine de Varennes. La division des transforma­
teurs de puissance fabrique des transformateurs de puis­
sance, des inductances shunt, des transformateurs de cou- 
nuit et des disjoncteurs à haute tension. (PC)

SERGE TRUFFAUT 
LE DEVOIR

La rude dégringolade de l’immobi­
lier commercial l’an dernier n’a 
pas épargné Trustco Desjardins qui 

vient de signer la pire performance fi­
nancière de son histoire en affichant 
une perte nette de 22 millionsS au ter­
me de l’exercice 92 comparativement 
à une perte nette de 16,6 millionsS en 
1991.

Président et chef de la direction de 
cette société affiliée au Mouvement 
Desjardins, M. Raymond A Reid a ex­
pliqué lors d’une conférence de pres­
se que ce deuxième revers de fortune 
en autant d’années reflétait une aug­
mentation de 18% des provisions pour 
pertes qui, de fait, ont atteint 55 mil­
lionsS. Cette somme est répartie entre 
200 dossiers.

Conséquemment, la haute direc­
tion de Trustco Desjardins a suspen­
du le paiement de dividendes au qua­
trième trimestre et prévoit le geler 
pour une autre année. Selon M. Jean- 
Pierre Duguay, vice-président et chef 
de l’exploitation de cette société, l’allo­
cation d’un dividende recommencera 
en 1994.

En attendant, et dans le but de réta­
blir la base de capital qui évidemment 
a été égratignée par l’aventure immo­
bilière au point de ramener l’avoir des 
actionnaires à 17,6 millionsS, Tiustco 
Desjardins va proposer aux déten­
teurs de débentures «d’accepter de 
les échanger en actions ordinaires 
dans les prochaines semaines, à un 
taux de conversion qui reste à déter-

PHOTO ARCHIVES
Raymond A. Reid

miner. L’encours de ces débentures 
s’élève à 26 millionsS.»

Toutes catégories confondues, la 
proportion des prêts improductifs est 
passée de 29% à la fin de 1991 à 37% à 
la fin de 1992. A cet égard, M. Reid, se 
référant à son message des action­
naires, a souligné en conférence de 
presse que «compte tenu de perspec­
tives économiques laissant entrevoir 
une poursuite de la stagnation du sec­
teur immobilier en 1993, la direction 
de l’entreprise a jugé plus adéquat 
d’augmenter la proportion des prêts 
improductifs provisionnés.»

A l’instar des autres institutions fi­
nancières, Trustco Desjardins a rema­
nié ses mécanismes d’analyse et de 
gestion des dossiers afin d’en raffiner

les méthodes inhérentes aux prises 
de décision. Conune il a été décidé de 
limiter les activités de crédit-bail de 
Location Desjardins aux affaires avec 
Desjardins et au marché automobile. 
A la faveur de cette démarche, le por­
tefeuille de Location Desjardins est 
passé de 205 millionsS en 1991 à 160 
millionsS en 1992.

Sur une note plus positive, la direc­
tion de Trustco Desjardins a modifié 
sa stratégie afin non seulement de ré­
pondre à la demande grandissante de 
la clientèle du Mouvement Desjardins 
en matière de produits dits d’épargne, 
mais également pour élargir sa niche 
sur le front des services traditionnelle­
ment identifiés aux services fidu­
ciaires à l’heure où toutes les grandes 
banques font leur entrée dans cette in­
dustrie.

Dans cette perspective, M. Reid et 
ses collaborateurs se sont félicités de 
la progression de 8,3% des revenus 
d’honoraires sur 1991. Plus précisé­
ment, «si l’on exclut les honoraires re­
liés aux activités d’intermédiation fi­
nancière, pour ne considérer que 
ceux associés aux activités fiduciaires, 
la croissance s’élève alors à 15,6%.»

Sur le front de l’exploitation des af­
faires, l’application d’un régime min­
ceur s’est soldée par une réduction 
marquée des frais d’exploitation com­
binée à la progression des revenus 
d’honoraires. Conséquemment, les re­
venus d’honoraires sont «sur le point 
de couvrir, à eux seuls, la masse sala­
riale totale de Trustco Desjardins, 
alors que l’écart était de 10 millionsS 
en 1989.»

Ottawa (PC) — Le nombre de 
maisons revendues dans 25 im­
portantes agglomérations urbaines 

du pays a diminué de 21,4% en jan­
vier, par rapport au même mois de 
1992, a indiqué hier, l’Association ca­
nadienne de l’immobilier.

Au total, 9284 maisons ont changé 
de propriétaires le mois dernier 
contre 11805 en janvier 1992.

Le marché de la revente a baissé 
de 40% à Calgary, Regina et Saska­
toon alors qu’il grimpai! de 50% au 
Saguenay-Lac-St-Jean. A Montréal, 
l’association a rapporté une baisse 
de 14,7%, de 27,1% à Vancouver et de 
7,2% à Toronto.

A Montréal, les prix ont baissé de 
1,8% à 114 481$.

Abitibi-Price: déficit 
de 200 millions$

Abitibi-Price affiche un déficit sur 
les activités maintenues de 200 
millionsS, ou 2,91$ par action ordi­

naire, pour 1992. Au cours du troisiè­
me trimestre de 1992, l’entreprise a 
reclassé un certain nombre de ses 
éléments d’actif comme activités 
abandonnées. Le déficit d’exploita­
tion et la perte subie, ajoutés au défi­
cit des activités maintenues, ont oc­
casionné pour 1992 un déficit après 
impôts de 219 millionsS, ou 3,19$ par 
action ordinaire.

Mouvement Desjardins

La Fédération de Montréal perd deux caisses
ROBERT DUTRISAC

LE DEVOIR

La Fédération des caisses populaires Desjardins de 
Montréal et de l’Ouest-du-Québec perdra sous peu 
deux de ses 323 caisses, la première, la Caisse populaire de 

Lyon à Longueuil se saborde tandis que l’autre, la Caisse 
populaire des Syndicats nationaux de Montréal, se désaffi­
lie.

Ses vingt employés en lock-out depuis huit mois, la Cais­
se de Lyon, qui n’a pu obtenir de ses syndiqués des conces­
sions, a décidé de se liquider sous les pressions de sa fédé­
ration.

Selon Rémy Fortin, un des vice-président à la gestion des 
caisses de la Fédération, cette jeune caisse fondée il y a di­
zaine d'années aurait eu besoin d’attirer des clients avec 
«une offre de service» le soir et le samedi, tout comme les 
succursales bancaires avoisinantes, ce que les employés, re­
présentés par le Syndicat des employés profesionnels et de 
bureau (SERB), local 57 de la Fit), ont refusé. Depuis juin, 
seuls quatre cadres ont assuré le fonctionnement de la cais­
se, a souligné M. Fortin.

«Pour atteindre le seuil de rentabilité, la caisse devait 
montrer une croissance annuelle de 25 à SO1!). Elle n’a pas 
atteint cet objectif; sa croissance n’a été que de 13 à 14%», a 
expliqué M. Fortin.

Le Mouvement Desjardins, par l’entremise de la Corpo­
ration de fonds de sécurité Desjardins, ne perdra qu’«envi- 
ron 300 (XX)$ à 500 (XX)$» dans cette liquidation, a précisé 
M. Fortin. Du côté du SERB, on réservait ses commen­
taires pour aujourd’hui, vingt-quatre heures plus tard dans 
les Maritimes, comme dit l’adage.

la Caisse populaire des Syndicats nationaux de Montréal 
a décidé, quant à elle, de se désaffilier de la Fédération des 
caisses ixipulaires Desjardins de Montréal et de l'Ouest-du-

Québec pour se joindre à la Fédération des caisses d’écono­
mie Desjardins.

Les membres de la caisse dissidente, dont l’actif s’élève à 
50 millionsS, doivent approuver cette recommandation de 
leur conseil d’administration lors de l’assemblée annuelle, 
le 22 février prochain.

I>e secrétaire et directeur de la caisse, Pierre Marin, s’est 
dit «impressionné par le dynamisme» de la Fédération des 
caisses d’économie. «C’est une fédération qui nous res­
semble beaucoup et qui montre de la sensibilité à notre réa­
lité», a-t-il fait observer.

In Fédération des caisses de Montréal et l’Ouest-du-Qué- 
bec, la plus grosse fédération du Mouvement avec des ac­
tifs qui atteignent 18 milliardsS, regroupe essentiellement 
«des c;usses de territoire», de quartier, alors que la caisse 
de la CSN est «une caisse de grou|)e», a souligné M. Bruno 
Morin, vice-président, soutien à la gestion des caisses, de 
cette fédération qui n’a aucunement l’intention de contrer 
cette désaffiliation. «Nous Filions bien sûr être des “facilita­
teurs”», a-t-il avancé.

Au cours des dernières années, des frictions sont appa- 
rues entre la CFiisse de la CSN et sa fédération qui FivFiit dû 
renflouer cette CFiisse aux prises avec des mauvais prêts.

Ui fédération de Montréal a depuis «une volonté inter­
ventionniste et se comporte comme un employeur, suggé­
rant le niveau de la masse salariale et s’immisçant dans la 
gestion des ressources humaines», a indiqué M. M;irin.

En outre, la caisse de la CSN a une nuinière à elle devFi- 
luer les prêts consenties à un syndicat en grève, par 
exemple, ou les garanties requises pour le financement de 
coopératives de travail en démarrage, ;i fFiit valoir M. Marin.

En se désaffiliant, la CFiisse de la CSN se rapproche de la 
CFiisse d’économie des travailleuses et des travailleurs de 
Québec, Fivec laquelle elle maintient des liens depuis de 
nombreuses Fimiées.
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EDITORIAL

Les ayatollahs en redemandent
François Brou sseau

Quatre ans après la haineuse «fatwa» de feu l’ayatollah Khomeiny, l’Iran de l’ayatollah Khamenei, proche 
cousin idéologique du précédent, persiste et signe: oui, il faut toujours débusquer et exécuter Salman 
Rushdie, l’écrivain impie coupable d’outrage à Mahomet et à Allah. Oui, l’Iran reste un foyer d’hostilité à 
«l’Occident dégénéré».

u moment de la grande incertitu­
de post-communiste qui a rempla­
cé l’avènement promis mais ja­
mais livré de la félicité et de la dé­
mocratie tous azimuts, il y a dans 
ces nouvelles éructations en pro­
venance de Téhéran deux rappels 
qui tombent à point nommé.

Un: l’Occident n’ayant décidé­
ment pas la réponse à tous les 
maux du monde, beaucoup re­

cherchent toujours un modèle alternatif.
Deux: après la disparition du communisme, le lieu 

de rencontre le plus dynamique de l’anti-occidentalis- 
me agressif prend toujours plus les couleurs vertes de 
l’islam. Un islam trafiqué, dévoyé, utilisé politique­
ment, qui n’est certes pas l’essence du message de 
Dieu transmis à Mahomet. Mais une triste réalité 
quand même.

.Le retour de ferveur idéologique constaté du côté 
de Téhéran coïncide en effet avec un constat inquié­
tant: l’après-Guerre froide fournit un terreau idéal à la 
remontée en force d’un islam identifié 
aux revendications d’un tiers monde mar­
ginalisé, paupérisé et frustré: ce sont les 
attentats contre les touristes en Egypte, la 
percée spectaculaire du groupe Hamas 
dans les territoires occupés, le prosélytis­
me international et la féroce répression 
anti-chrétienne au Soudan, les attentats 
quotidiens du FIS devenu clandestin en 
Algérie, sans parler de la République isla­
mique basée à Téhéran.

Il serait pourtant erroné de tirer de ces 
exemples, tous réels et tous menaçants à 
leur manière, la conviction qu’une «inter­
nationale islamiste» cohérente et organi­
sée, basée à Téhéran ou à Khartoum, tire­
rait aujourd’hui les ficelles d’une vaste conspiration 
unifiée visant à déstabiliser ou à encercler l’Occident.

Si l’on excepte ces deux dernières capitales, qui ont 
effectivement fait du prosélytisme vociférant un instru­
ment de leur stratégie de pouvoir et une carte interna­
tionale parmi d’autres, le tableau du monde arabo-mu- 
sulman qui s’étend de la Méditerranée au Croissant

La fatwa

contre Rushdie

ou le retour de

l’irrationnel

fertile donne un spectacle plus nuancé, et surtout plus 
divisé, que celui d’une «déferlante verte».

D’Alger au Caire en passant par Tunis et Amman, 
au nom de la sécurité de l’État, c’est plutôt une féroce 
répression de l’islam politique qui s’est développée au 
cours des dernières années.

Les dictatures ou les semi-démocraties à l’algérien­
ne, à la tunisienne ou à l’égyptienne ne sont pas à la 
solde de l’islam conquérant, mais bien en lutte contre 
lui.

C’est au niveau social, à la base, pas dans les palais 
présidentiels, que l’islam agressif et dévoyé tente le 
plus souvent de gagner du terrain. C’est là, sur le ter­
rain du développement économique, dans la vie asso­
ciative et culturelle, que se joue la partie.

Hier, pour combattre le communisme et le gauchis­
me, les gouvernements maghrébins mobilisaient les 
oulémas et leur ouvraient les écoles; aujourd’hui ils 
les combattent en invoquant hypocritement les droits 
de l’homme.

La logique reste la même: l’habillage idéologique 
d’une lutte pour le pouvoir.

La «fatwa» de Khomeiny-Khamenei, 
quatre ans après la Saint-Valentin de 
1989, apparaît dans ces conditions com­
me une survivance bizarre, un appel 
désespéré, un mensonge politique et le 
cri de haine d’un régime qui avait pour­
tant commencé à se «racheter» aux yeux 
de l’Occident depuis deux ans.

Pour Salman Rushdie, il s’agit d’une 
mauvaise nouvelle et de la promesse de 
plusieurs mois supplémentaires de clan­
destinité forcée.

Pour les dirigeants occidentaux, qui 
s’affichent désormais de plus en plus aux 
côtés de l’écrivain proscrit, c’est le signal 
de temps difficiles à venir dans leurs rela­

tions avec l’Iran.
Pour les défenseurs des droits de la personne, c’est 

un nouvel élément de confusion qui vient s’ajouter à 
beaucoup d’autres, lorsque la défense de la liberté 
dans ce qu’elle a de plus noble, est ainsi soumise aux 
aléas des tensions politiques internationales et des in­
compréhensions Nord-Sud.

Clinton dans l’étau
Jean-Rober

ette semaine marque la véritable rentrée poli-

C
 tique du nouveau président des États-Unis. 

Coup sur coup, deux discours d’importance 
au cours desquels M. Bill Clinton exposera les 
grandes lignes de son programme politique et

...... économique. A n’en pas douter, le portrait
s’éloigne de ce qui avait été promis pendant la cam­
pagne.

Heureusement pour le président, l’économie américai­
ne prend du mieux. Même encore faible, la reprise est au 
rendez-vous et les conditions de la croissance sont en 
place. Avec un taux de chômage de 7,3 % et un taux d'in­
flation de 2,9 %, les États-Unis pourraient même se per­
mettre de jouer les farauds devant nombre de leurs par­
tenaires commerciaux dont, au premier plan, le Canada. 
Pourtant, le ton n’est pas au triomphalisme. Le gouverne­
ment américain fait face a des problèmes économiques 
d’une envergure sans précédent.

Malgré les promesses répétées d’équilibre budgétaire, 
les deux présidents républicains précédents ont laissé 
3300 milliards de dollars de dettes en souvenir, et un dé­
ficit prévu pour l’année qui vient de 330 milliards $. Fi­
dèles à leur credo idéologique, ils avaient réduit les im-

t Sans fa ç o n
pots des plus riches en faisant le pari que cet argent sti­
mulerait les investissements. Les résultats sont contra­
dictoires: d’une part, plusieurs années de croissance éco­
nomique, mais d’autre part, la détérioration des condi­
tions de vie des couches défavorisées doublée d’un 
manque à gagner fiscal qui a propulsé la dette gouverne­
mentale à des sommets inégalés.

Lui qui a été élu pour ses idées neuves, progressistes 
même, Bill Clinton se retrouve maintenant devant l’im­
possibilité de mettre en place des mesures de relance 
d'envergure sans risquer d’augmenter la dette, ce qui fe­
rait grimper les taux d’intérét avec l’effet contraire à ce­
lui recherché sur la reprise économique.

Pire, le voilà même devant l'obligation d’augmenter les 
taxes et impôts pour rester fidèle à sa promesse impos­
sible de réduire le déficit fédéral de moitié (mais pas la 
dette!) d’ici quatre ans. Tout cela, bien sûr, en créant de 
l’autre main un nouveau programme de santé pour les 15 
millions d’Américains qui en sont toujours privés, et en 
injectant des fonds dans la réforme du système d’éduca­
tion et la modernisation des infrastructures publiques... 
N’est-ce pas là la quadrature du cercle, version Clintono- 
mics?

LETT
---------♦-
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Le Château de Price
C’est avec surprise que j’ai constaté 
que Mme Christine I^arose, dans un 
article paru dans votre édition du 22 
janvier 1993 et intitulé «Le Château 
Frontenac fête son centenaire», n’a 
fait aucune mention des architectes 
responsables de la conception de ce 
magnifique édifice.

Il me semble que Mme Larose au­
rait dû préciser que le Château F'ron- 
tenac fut commencé en 1892-1893, 
d’après les plans de Bruce Price qui 
avait construit en 1888, le Banff 
Springs Hotel, en Alberta.

Le bâtiment initial du Château 
Frontenac, qui attestait l’influence de 
H.H. Richardson, architecte américain 
formé à l’École des beaux-arts de Pa­
ris, fut agrandi une première fois en 
1897-1899 par Price. En 1908-1909, 
W.S. Painter construisit une autre aile 
dans le prolongement ouest de l’aile 
de la Citadelle. En 1919, le Canadien 
Pacifique commanda aux frères Éd- 
ward et William S. Maxwell un projet 
pour doubler la capacité d’accueil de 
l’hôtel.

A la mort d’Edward en 1923, Wi­
liam s’associa à Gordon McLeod Pitts 
afin de poursuivre les travaux qui se 
terminèrent en 1924.

Ainsi, le Château Frontenac a-t-il 
été le résultat des efforts concertés 
d’architectes renommés qui oeuvre- 
rent au Canada au tournant du siècle. 
Thérèse Lacroix 
Montréal, 29 janvier 1993

mairie de Nicolet ne pouvait plus sup­
porter la vue des ruines de l’ancien 
Petit séminaire de Nicolët construit 
en 1827.

Vite, les anciens, mobilisez-vous... 
afin d’instruire le maire sur ce patri­
moine d’une très grande richesse. Le 
gouvernement du Québec, lui, s’ap­
prête, avec l’accord du maire, à raser 
les murs à sept ou huit pieds du sol et 
a y mettre un petit toit. Nos gouver­
nants seraient-ils en train de perdre la 
tète? Ne savent-ils pas que les archéo­
logues et les spéléologues dépensent 
des fortunes pour déterrer des 
ruines? Nous pourrions peut-être les 
envoyer faire un tour à Pompéi.

Je propose une alternative peu coû­
teuse; de jolis petits sentiers, quelques 
arbres et des bancs de parc permet­
traient aux Nicolétains de méditer à 
l’ombre de ces murs d’une très gran­
de beauté. Ils pourraient ainsi préser­
ver ce patrimoine québécois et réflé­
chir à l’élection du prochain maire. 
Angèle Beauchemin 
Montréal, 23 janvier 1993

Le coût du vent

Drôle de maire
Le ridicule ne tue pas, dit-on... et heu­
reusement, car la Ville de Nicolet se­
rait en deuil de son maire.

En effet, nous apprenions dans LE 
DEVOIR du samedi 23 janvier que la

Un article intitulé «Des éoliennes bien 
moins coûteuses qu’un barrage» de 
M. Louis-Gilles Francoeur paru dans 
LE DEVOIR du 6 janvier laisse en­
tendre que sur la Basse-Côte-Nord, la 
production d’énergie électrique par 
des éoliennes serait moins coûteuse 
que par le projet hydraulique du lac 
Robertson.

Un premier critère de conception 
de réseau est la fiabilité d’alimentation 
en énergie et en puissance de pointe. 
Toute option énergétique considérée 
doit donc offrir les mêmes conditions 
minimales de service. la solution éo­
lienne ne peut alors être considérée 
qu’en tandem avec une autre source

d’énergie, ceci en raison de la présen­
ce aléatoire du vent en coïncidence 
avec la demande d’énergie. Un 
deuxieme critère est la qualité de ser­
vice (continuité, stabilité). Sous cet as­
pect, il faut envisager qu’un parc de 
production éolien doit être complété 
d’équipements de production fonc­
tionnant en parallèle pour niveler les 
fluctuations de production par éolien­
ne.

Ces deux premiers critères requiè­
rent que les éoliennes doivent être 
considérées en association avec 
d’autres équipements de production 
et que l’ensemble des coûts, incluant 
les autres équipements de production, 
doivent être pris en considération 
dans l’analyse des options. Un autre 
critère est le prix de revient du kilo­
wattheure produit. Dans le cas des éo­
liennes, il faut ajouter au coût d’amor­
tissement et d’exploitation des éo­
liennes (9,7 cents/kWh) les coûts 
d’amortissement et d’exploitation des 
autres moyens de production requis 
pour assurer l’alimentation fiable des 
clients.

Compte tenu des coûts d’immobili­
sation et d’exploitation des différentes 
options possibles, de l’analyse de sen­
sibilité de ces coûts à la variation des 
taux d’inflation, des coûts de carbu­
rant a long terme, Hydro-Québec a 
décidé de maintenir le projet hydro­
électrique dti lac Robertson. Si on 
ajoute a l’analyse la comparaison des 
projets en termes d’impacts environ­
nementaux et de retombées écono­
miques, le projet hydro-électrique du 
lac Robertson apparaît aussi comme 
le meilleur choix.
Ijoui.s Masson 
Vice-président, Planification 
du réseau 
Hydro-Québec 
Montréal, 25 janvier 1993
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Un politicien qui a appris quelque chose

S
ix mois avant les dernières 
élections générales onta­
riennes, personne ne 
croyait que le NPD serait 
appelé à former le gouver­
nement. Au sein du NPD,

personne, pas même le leader Bob 
Rae, ne croyait à une victoire. Les néo­
démocrates formaient un parti clas­
sique d’opposition, prompt à critiquer 
et à parler fort, habitué à rêver en cou­
leurs. Les prises de position d’un tel 
parti sont d’une forte teneur morale. 
Le NPD ne connaissait rien des exi­
gences du gouvernement, n’ayant ja­
mais été porté au pouvoir.

La semaine dernière, alors qu’il se 
trouvait à Ottawa, M. Rae a déclaré: 
«Dans l’opposition, vous dites “je 
n’aime pas ça” et vous ne pensez ja­
mais que vous aurez à réaliser des 
choses. Personne n’était aussi sûr de 
sa vérité que moi, quand j’étais dans 
l’opposition. J’ai affirmé des choses 
que je n’aurais jamais dû dire, j'ai fait 
des promesses que je n’aurais pas dû 
proférer.» Ce passage témoigne bien 
d’un politicien qui a appris quelque 
chose dans son métier. A la vérité, les 
deux premières années du gouverne­
ment néo-démocrate en Ontario peu­
vent équivaloir à une période d’éduca­
tion pour Bob Rae et pour le NPD.

Le NPD apprend enfin à gouverner. 
Il s’est rendu compte que beaucoup 
des promesses qu’il a faites souffraient 
de malfaçon et qu’il était difficile de 
trouver des fonds pour les faire passer 
de l’abstrait au concret. La leçon rete­
nue consiste à constater qu’il est diffi­
cile et compliqué de gouverner, que 
l’on ne peut pas faire mine de ne pas 
prendre en compte les lourds déficits 
et que gouverner, c’est établir des prio­
rités. Il y a deux semaines, M. Rae se 
livrait à une réforme draconienne de la 
structure et des personnes dans son 
cabinet des ministres.

A trois ou quatre des ministres ex­
cellents (du précédent gouvernement) 
il confia des responsabilités addition­
nelles, choisissant de ravaler au rang 
de ministres sans portefeuille une dou­
zaine d’autres. Ce qui faisait problème, 
pour le gouvernement Rae, c’était 
l’idéologie, l’inexpérience et la ques­
tion de la compétence, La plate-forme 
électorale du NPI) se caractérisait par
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son côté non pratique et par une forte 
dose d’idéologie, compte tenu des dif­
ficultés financières dans lesquelles se 
trouvait l’Ontario. Aucun de ses dépu­
tés n’avait fait partie d’un gouverne­
ment, plusieurs n’avaient même pas 
pensé qu’ils seraient élus. Au total, il 
avait très peu de ministres compé­
tents.

Lorsqu’on exprimait des regrets en 
ma présence sur le gouvernement Rae 
- même lorsqu’il s’agissait d’observa­
teurs plutôt sympathiques au NPD - 
c’était pour dire que les ministres 
étaient dépourvus d’une élémentaire 
compétence. M. Rae a tenté, on s’en 
rend compte, de pallier cette lacune en 
accordant des promotions à ceux de 
ses ministres qui avaient la compéten­
ce désirée. Ainsi, pour les deux années 
qu’il reste pour terminer son mandat, 
le gouvernement ontarien dépendra 
de cette poignée de ministres et, bien 
entendu, du premier ministre.

La cote la plus haute, chez ces mi­
nistres, va à Mme Frances Lankin qui 
prend la tête d'un maxi-ministère du 
développement industriel, semblable à 
celui que le Québec a confié au mi­
nistre Gérald Tremblay. Avant de de­
venir ministre de la Santé, elle n’avait 
aucune expérience au gouvernement 
On lui a confié la Santé par accident, 
lorsque le précédent ministre dut se 
retirer en raison d’un mini-scandale, 
l’un de ces scandales dont fut affligé le 
gouvernement NPD.

Frances Lankin et son sous-ministre 
Michael Dector - ancien fonctionnaire 
du Manitoba qui a résidé plusieurs an­
nées à Montréal - ont fait subir des ré­
formes importantes au système des 
soins de santé. Ce tandem a réussi à

contenir la hausse du coût des soins 
qui passa de 10 % par an à environ 2 %. 
La ministre a réussi cet exploit sans se 
mettre à dos les médecins, les infir­
mières et les auxiliaires de la santé.

L’Ontario est aux prises avec des 
problèmes économiques de taille. Le 
chômage est monté en flèche. Le reve­
nu de l’État ontarien a chuté deux an­
nées consécutives - c’est la première 
fois que l’on note cette courbe descen­
dante depuis la Dépression des an­
nées 30. La base industrielle de l’Onta­
rio souffre d’érosion et le déficit bud­
gétaire de la province a atteint les 12 
milliards de dollars.

Étant donné cet effondrement éco­
nomique, Bob Rae commence à pa­
raître différent de ce qu’il était comme 
chef d’opposition. Il affirme mainte­
nant que le gouvernement est détermi­
né à contenir le déficit autour de 12 
milliards. Récemment, à la conférence 
de Davos (Suisse) il a lancé l’idée 
d’une conférence des premiers mi­
nistres pour étudier la crise de la dette 
publique et des déficits chroniques au 
Canada

M. Rae s’est même rendu aux récri­
minations exprimées à l’encontre du 
système d’éducation en créant une 
commission d’enquête sur l’éducation 
et en se disant disposé à ce que l’Onta­
rio participe à un programme interna­
tional de tests visant à jauger le degré 
de formation des élèves en mathéma­
tiques et en sciences.

La semaine dernière, M. Rae a men­
tionné qu’il y avait trop de citoyens ins­
crits sur les listes de prestataires du 
bien-être social. Adoptant en quelque 
sorte l’attitude du président William 
Clinton, Rae entend insister pour que 
ces prestataires s’inscrivent à des pro­
grammes de formation.

«Personne ne doit regarder le régi­
me de bien-être et dire qu’il fonctionne 
bien, ce n’est pas le cas... la réponse, 
c’est le travail et la formation.»

Bob Rae est un néo-démocrate. En 
toute logique du NPD, il a annoncé la 
semaine dernière un programme dis­
pendieux de travaux publics - élargis­
sement des routes, transports plus ra­
pides, travaux d’égouts - dans le but de 
créer des emplois. Je suis porté à croi­
re qu’il s’agit là du dernier soubresaut 
de la vieille idéologie néo-démocrate.

A PROPOS

... de l'entraide
On estime que 25% des Canadiens ont fourni une aide finan­
cière à des personnes apparentées, à des amis, à d’autres 
personnes et à des organisations. L'ait peu surprenant, le 
pourcentage de ménages fournissant de l’aide financière 
est plus élevé dans les tranches supérieures de revenu que 
dans les tranches inférieures. Parmi les ménages ayant un 
revenu total de 80 000 $ et plus, 34% ont donné de l’aide, 
alors que pour les ménages ayant un revenu inférieur à 10 
000 $, cette proportion était de 16%.

Du point de vue des personnes qui ont reçu de l’aide fi­
nancière, c’est le contraire qu’on observe. Si 11% des mé­
nages ont reçu l’aide financière d’une personne vivant dans 
un ménage autre que le leur, les ménages des tranches in­
férieures de revenu étaient proportionnellement plus nom­
breux que ceux des tranches supérieures à recevoir ce gen­

re d’aide: 17% des ménages ayant un revenu inférieur à 10 
(XX) $ ont reçu de l’aide financière, comparativement à 6% 
de ceux dont le revenu était de 80 000 $ et plus. Chez les 
hommes, l’entraide se pratique plutôt avec des amis, tandis 
que chez les femmes, elle se pratique plutôt avec les 
membres de* la famille.

Par exemple, en 1990, parmi les personnes qui ont fourni 
divers genres d’aide à un ménage autre que le leur, 64% des 
personnes qui ont aparté leur aide pour des travaux ména­
gers élaient des femmes, tandis que 74% des personnes qui 
ont aidé à des travaux d’entretien de la maison étaient des 
hommes.

Extrait de Tendances sociales canadiennes, Statis­
tique Canada, Hiver 1992
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Être ou ne pas être médiatique Un avenir en partage

* 1- Le tiers monde n'a bas seulemen
Les médias, surtout électroniques, sont devenus des fenêtres ouvertes 

sur le show business bien plus que sur les vraies réalités

1- Le tiers monde n'a pas seulement 
besoin de nos soldats

LINA TRUDEL
Responsable du dossier 

Communications, Institut canadien 
d’éducation des adultes

adame la di- 
rectrice, 
votre chro­
nique du 
1er février 
dernier inti­
tulée «Nar­
cisse, jour­
naliste» qui 
soulève des 
questions 
fort à pro­
pos, m’a ce­

pendant laissée perplexe.
Le milieu journalistique est effec­

tivement devenu beaucoup trop 
centré sur lui-même. Ce phénomè­
ne se manifeste de plu­
sieurs façons. La place 
accordée à l’étalage des 
bons et mauvais coups 
dés journalistes et des 
vedettes médiatiques 
prend, comme vous le 
dites, une importance 
démesurée.

On constate aussi 
que les chroniqueurs 
font de plus en plus ap­
pel à des confrères jour­
nalistes pour commenter les événe­
ments.

Et que dire de la pléthore d’émis­
sions de radio et de télévision 
consacrées à la promotion des ve­
dettes du monde du spectacle et 
des médias?

Je t’invite, tu m’invites, on s’invi­
te. Oui, le monde des médias est 
devenu «un tout petit monde» et ce, 
particulièrement au Québec.

Quant à moi j’avoue ne plus trop 
comprendre les critères présidant 
aux choix des sujets abordés et des 
personne? chargées de les com­
menter. «Être ou ne pas être» mé­
diatique?

Voilà la question! Les médias, 
surtout électroniques, 
sont devenus des fe­
nêtres ouvertes davanta­
ge sur le merveilleux 
monde de la consomma­
tion, du show business et 
du spectacle politique, 
que sur les vraies réali­
tés.

Ces médias se sont 
ainsi considérablement 
écartés de leur mission 
originale qui consiste à 
jouer un rôle d’intermé­
diaire entre les lieux de 
pouvoir, de savoir, de création, d’in­
tervention sociale, et les citoyens.

On s'attend, de la part des instru­
ments de communication, qu'ils fa­
vorisent une plus grande communi­
cation entre les pouvoirs et les ci­
toyens et non pas qu’ils imposent 
leur propre pouvoir.

Dans votre chronique, si je vous 
ai bien comprise, vous dites aux 
médias et aux journalistes de porter 
leur attention non pas sur eux- 
mêmes mais sur les réalités qu’ils 
doivent éclairer. Fort bien!

Mais faut-il, pour autant, minimi-

Le monde des 
médias est 

devenu un tout 
petit monde, 

particulièrement 
au Québec.

La population a 
de plus en plus 

l'impression 
d'être en 

présence de 

techniques de 
mise en scène.

ser l’importance et la pertinence du 
travail d’analyse et d’intervention 
critique d’organismes extérieurs 
aux médias?

Si les médias font l’objet, depuis 
quelque temps, d’une telle remise 
en question, c’est surtout en raison 
des nombreux dérapages qui ne 
cessent de se multiplier et qui 
contribuent à les discréditer aux 
yeux du public.

Il faut donc voir, dans la venue 
d’émissions consacrées aux mé­
dias, le reflet d’un profond malaise 
du milieu et non pas seulement le 
désir de se mettre en valeur. Ce ne 
sont pas surtout les journalistes qui 
sont ici à mettre en cause, mais les 
conditions qui président à l’exerci­
ce de leur métier.

Il faut se demander pourquoi les 
règles de la mise en scène pren­

nent de plus en plus le 
pas sur celles de la 
mise en perspective? 
Les médias, étant de 
plus en plus intégrés 
dans de grands com­
plexes industriels, per­
dent peu à peu leur rai­
son d’être pour devenir 
des entreprises comme 
les autres.

Ce qui, évidemment, 
n’est pas le cas du DE­

VOIR, qui est désormais le seul 
quotidien indépendant au Qué­
bec.

Divertir, distraire et émou­
voir, voilà les maîtres mots de 
l’information-spectacle. Le 
public, bien sûr, a pu s’y 
laisser prendre, mais l’at­
trait que représente l’infor- 
mation-spectacle s’est peu 
à peu transformé en mé­
fiance.

La population a de plus 
en plus l’impression d’être en 
présence de techniques de 
mise en scène.

La pauvreté intellectuelle et cul­
turelle qui règne dans un grand 

nombre de médias qué­
bécois crée un environ­
nement peu propice à la 
valorisation de la cultu­
re, du monde des idées 
et de la connaissance. 
Faut-il s’étonner, dans 
ces conditions, de déte­
nir, au Québec, le plus 
haut taux de décrochage 
scolaire des pays déve­
loppés?

L’utilisation actuelle 
des médias à des fins 
principalement commer­

ciales constitue une véritable mena­
ce démocratique et culturelle.

C’est à ce problème que l’ICEA 
tente depuis quinze ans de s’atta­
quer.

Nous avons multiplié recherches 
et interventions pour mettre en lu­
mière ces enjeux et les porter à l’at­
tention des élites dirigeantes et du 
public.

Les médias ont par contre peu 
donné écho à ces propos. LE DE­
VOIR guère plus que les autres. 
Les médias ne se gênent pas pour 
critiquer tout un chacun, mais ils

acceptent peu d’être critiqués, sur­
tout lorsque cette critique vient de 
l’extérieur.

De façon paradoxale, si les mé­
dias québécois de langue française 
s’intéressent beaucoup au spectacle 
des médias, ils s’attardent très peu 
au dossier des communications.

Le public est donc peu informé 
des choix politiques et écono­
miques qui se prennent dans ce 
secteur et de leurs impacts socio­
culturels.

Pour savoir ce qui se passe dans 
ce dossier, il faut lire le Globe and 
Mail. En décembre dernier, le 
CRTC a amorcé un processus de 
consultation sur la structure de l’in­
dustrie et de la radiodiffusion qui 
donnera lieu à des audiences, en 
mars prochain, d’une importance 
capitale.

Le Canada anglais s’est mobilisé 
sur ce dossier, les médias d’ici n’en 
ont pas encore parlé. Les change­
ments à venir auront pourtant des 
conséquences tout aussi considé­
rables sur la radiodiffusion de 
langue française.

Pour améliorer la qualité des mé­
dias il faudra, bien sûr, que les jour-

I

nalistes retrouvent le goût d’infor­
mer et de servir le public citoyen et 
qu’ils disposent pour ce faire de 
moyens adéquats.

Il fauda aussi que le public de­
vienne plus critique et exigeant à 
l’égard des médias.

C’est à l’atteinte de cet objectif 
que l’ICEA, en collaboration avec 
d’autres organismes, veut principa­
lement contribuer.

Que dire de la 
pléthore 

d’émissions de 
radio et de télé 
consacrées à la 
promotion des 

vedettes du 

spectacle et 
des médias? Je 

t’invite, tu 

m’invites, on 
s’invite...

THE NEW YORK TIMES

Le fédéralisme feutré
Les tentatives ponctuelles d'«enfermement» du Québec par Ottawa

comptent sur l'usure du temps
PIERRE VADEBONCOEUR 

Essayiste
“““I ttawa, qui calcule toujours, accompagne

0
 depuis longtemps ses tentatives ponc­

tuelles d’«enfermement» du Québec 
(Nuit des longs couteaux, usurpation de 
pouvrois, fins de non-recevoir répétées, 

=U lac Meech, Charlottetown, etc.) par 
autre chose: il vise à nous épuiser par le temps et 

ce (l’est pas une petite stratégie.
A défaut de pouvoir aisément précipiter les évé­

nements comme il y réussit quelquefois, il continue 
de compter sur le temps qui passe.

Ce qui finira peut-être par avoir raison de nous, 
ce seront moins les tentatives fédérales de forcer 
les issues que le lent écoulement du temps, pen­
dant lequel on s’efforcera 
d’entretenir nos illusions 
jusqu’à terme. Car le 
temps réduit notre poids 
relatif, affaiblit notre situa­
tion objective, diminue 
notre pouvoir de réagir.

Iæ temps ne peut que 
nous desservir à plu­
sieurs autres égards.

Far exemple, un des 
buts poursuivis par ceux 
qui veulent nous faire ac­
cepter officiellement la 
Constitution, c’est de 
nous placer dans une si­
tuation stable, où nous ne 
pourrions plus guère ten­
ter de changer nous-mêmes les rythmes politiques.

L’inertie de l'histoire, si dangereuse pour nous, 
nous entraînerait alors plus facilement qu’elle ne 
peut le faire dans une situation plus changeante.

La stratégie du temps faisant son oeuvre est 
simple.

Quand le Canada 
hérité du passé 

était nettement 
polarisé, on 

pouvait encore là- 
bas comprendre 

les pôles et 
conséquemment 

le nôtre.

Elle n’a l’air de rien, mais elle est très efficace. 
Elle est lente et invisible. Elle ne provoque pas de 
réactions.

Elle assure la profonde continuité de l’entreprise.
C’est de cette manière que se poursuit le plus 

réellement le travail de notre élimination progressi­
ve de l’histoire.

Le temps engendre pour nous, en outre, un cer­
tain nombre d’effets pervers plus particuliers. Cer­
tains sont assez évidents actuellement. Par 
exemple, l’effet de lassitude: on se fatigue du pro­
blème constitutionnel, ou d’avoir toujours à dé­
fendre la loi 101, etc.

On se répète. Cela ennuie.
Pourquoi Ottawa et ses alliés misent-ils sur le 

temps? Pour cette raison et pour d’autres aussi, par­
mi lesquelles celle-ci: une nouvelle génération peut 
toujours avoir tendance à considérer les problèmes 
non résolus comme des problèmes du passé.

Des éditorialistes de droite, ces semaines-ci, sug­
gèrent la liquidation de ces héritages. Voilà une 
bonne manière de torpiller le présent et l’avenir: il 
n’y a qu’à les mettre au passé.

Ce n’est pas tout. Le temps permet quelquefois à 
certaines idées tordues de s’insinuer, dont l’une 
connaît une certaine faveur parce quelle aurait un 
petit air moderne: que le nationalisme québécois 
est le dada des «pure-laine», et que les «pure-laine», 
ce ne sont pas un peuple historique mais une espè­
ce de troupe intégriste, réactionnaire et vieillotte, 
qui n’aurait pas d’intérêts politiques nationaux ma­
jeurs opposables à d’autres intérêts politiques ma­
jeurs, mais seulement des revendications plus ou 
moins nostalgiques.

Que favorise encore le temps qui passe? Ceci, 
entre autres. Le Canada aussi change au fil dçs ans. 
Il se considère de moins en moins comme Etat bi- 
national, ou bilingue, ou d’origine biethnique, et par 
conséquent il est en passe de ne plus rien entendre 
à nos histoires.

Fédéralisme sans fédérés
Quand le Canada hérité du passé était nettement 

polarisé, on pouvait encore là-bas comprendre les 
pôles et conséquemment le nôtre, quitte à conti­
nuer de vouloir le dominer. Mais aujourd'hui, aux 
yeux du Canada anglophone, que sommes-nous, 
qu'est-ce que cette ancienne moitié que l’on contes­
te comme telle, qui n’en serait donc pas une mais 
une bizarrerie archaïque et contraignante?

Dans un Canada évoluant ainsi, il y aura donc de 
moins en moins de place non seulement pour la sé­
paration mais aussi pour la fédération. C’est nous 
qui étions cause qu’il y avait fédération. Le temps 
ne joue pas en faveur de notre indépendance, mais 
nous découvrons qu’il ne joue pas non plus en fa­
veur du fédéralisme. Les autres provinces sont 

contre la première et elles 
donnent des signes de te­
nir médiocrement au se­
cond.
, Tout cela tend vers un 

Etat plus unitaire. Le fédé­
ralisme, plus ou moins 
faux comme on l’a vu en 
particulier depuis trois 
ans, devient de plus en 
plus le simple masque 
d’une politique anti-qué­
bécoise. On s’en rend 
compte ces jours-ci au 
sans-gêne de M. Chré­
tien. Ce monsieur déplo­
rable se propose de mar­
cher sans complexe dans 

nos plates-bandes: éducation et le reste. La Consti­
tution du Canada est sans doute une chose toute 
relative...

Le fédéralisme canadien, machin plastique, mul­
tiforme et variable, est un truc opposable à lui- 
même au profit des buts qu’il dissimule.

Le temps ne joue 
pas en faveur 

de notre 
indépendance, 

mais nous 
découvrons qu’il 
ne joue pas non 

plus en faveur du 
fédéralisme.

PIERRE VIENS 
GÉRARD GHERZI 

SUZANNE GERVAIS
Respectivement directeur du 

Centre de coopération internationale 
en santé et développement (CCISD), 
directeur du Centre de coopération 

internationale en sciences de 
l’agriculture et de l’alimentation 
(CC1SAA) et directrice du Centre 

Saliel de l’Université iMval
e n’est un secret pour 
personne, durement frap­
pé par une crise écono­
mique à laquelle il n’a 
pas encore su répondre, 
déséquilibré par l’effon­

drement du Bloc socialiste qu’il 
n’avait su prévoir, et déconcerté par 
les nouvelles formes de rapports 
Nord-Sud qui lui échappent, l’Occi­
dent éprouve de plus en plus de dif­
ficultés à saisir les enjeux d’un mon­
de en développement.

Comment s’étonner que le ci­
toyen ordinaire se décourage de­
vant la lenteur du développement 
des pays les plus pauvres?

La décennie 90 sera sans doute 
une période charnière dans l’histoi­
re de l'humanité, et les décisions 
que nous y prendrons seront déter­
minantes pour notre avenir. Parmi 
les grands enjeux du XXIe siècle, 
tout le monde s’accorde aujourd’hui 
pour reconnaître que celui des rela­
tions Nord-Sud constitue sans doute 
le dossier le plus stratégique et l’un 
des plus épineux.

Face à ce dossier, nous nous 
sommes engagés, avec d’autres 
pays il est vrai, à lutter contre la 
pauvreté, la faim et pour un 
meilleur état de santé des popula­
tions les plus défavorisées.

Les promesses que nous avons 
faites de travailler à garantir à tout 
être humain le droit à une alimenta­
tion et à des soins de santé adé­
quats, témoignent de notre bon vou­
loir.

Mais l’analyse rapide des moyens 
dégagés au cours des dernières an­
nées en matière d’aide aux poli­
tiques de développement illustre 
malheureusement le retard que 
nous avons accumulé en regard de 
ces promesses. Quelques chiffres 
peuvent permettre d’illustrer ces 
propos.

Contribution modeste
La contribution du Canada au 

titre de l’Aide publique au dévelop­
pement (APD) est estimée pour 
1990-91 à environ 3 milliards de dol­
lars, soit 114 $ par personne, dont 
près de la moitié reste au Canada 
sous forme de salaires, d’achats de 
matières premières de toutes sortes 
et de services.

Cette contribution représente 5 % 
de l’aide mondiale au développe­
ment.

Ramené en pourcentage du PIB, 
le montant consacré par le Canada à 
l’aide au développement demeure 
modeste, inférieur à 0,44 %. Pour­
tant, à l’instar d’un certain nombre 
de pays riches, le Canada s’était en­
gagé à hausser sa contribution à 0,7 
% de son PIB.

Nous n’occupons que la,dixième 
place des pays donateurs. A titre de 
comparaison, les pays nordiques 
(Suède, Pays-Bas, Danemark) 
consacrent entre 0,9 et 1% de leur 
PIB à l’aide au développement et la 
France plus de 0,7 %.

Il est vrai que les USA n’y consa­
crent que 0,15 %, mais est-ce vrai­
ment en la matière l’exemple à 
suivre?

Avec de tels chiffres, force est de 
constater que nous nous sommes 
insensiblement éloignés de nos en­
gagements au cours des dernières 
années.

Mais que restera-t-il de l’appui ca­
nadien au développement des pays 
les plus pauvres — en particulier 
ceux de l’Afrique qui ont 
aujourd’hui la malchance de n’offrir 
qu’un bien faible attrait commercial 
et qui ont perdu en apparence l’inté­
rêt géopolitique qu’ils avaient avant 
l’effondrement du Bloc communiste 
— si par malheur le train de cou­
pures annoncées se confirmaient?

Le tiers monde c’est bien sûr le 
sous-développement et la misère 
dont le poids des chiffres, si intolé­

rable qu’il soit, ne semble plus nous- 
émouvoir.

Faut-il une fois encore rappeler’ 
qu’au milieu du XXIe siècle la popu­
lation mondiale aura pratiquement 
doublé et qu’il faudra nourrir cor­
rectement environ 10 milliards d’in­
dividus, le double du nombre ac- \\ 
tuel, qui vivront sur cette planète? ;; 
Nos surplus actuels et notre capaci­
té d’intervenir en terme d'aide ali- i 
mentaire nous ont fait oublier un 
peu vite les effets pervers de cette ! 
aide et les risques considérables !! 
que fait peser la dépendance ail- ; 
mentaire et militaire du Sud vis-à-vis 
du Nord.

Il'»

Pas seulement la guerre 
et le désespoir

Pourtant, le tiers monde ce ne-, 
sont pas seulement les épidémies,- 
la malnutrition, la guerre.

Notre devoir est de témoigner icV, 
que l’Afrique c’est aussi le courage" 
de millions d’hommes et de femrrtes! 
qui s’appliquent à travailler jour 
après jour une terre souvent ingrate! 
et à survivre dans un environne-: 
ment difficile.

Des hommes et des femmes qui 
n’ont rien à faire de notre pitié, mais' 
qui ont plus que jamais besoin' 
qu’on les aide à faire en sorte què* 
leur monde ne bascule pas dans la< 
dépendance et l’anarchie. • < I

L’Afrique, c’est malgré tout aussit 
l’émergence de cadres, d’ensei-, 
gnants, de chercheurs, d’agriçql-, 
teurs et de travailleurs qui commen,-*, 
cent à constituer une élite de mieü£ 
en mieux formée, de plus en plus’ 
critique et de plus en plus engagée.

Le rôle du Canada dans la lutte 
au sous-développement a été, pen-: 
dant de longues années, salué à trq-, 
vers le monde pour la qualité de son 
engagement, pour l’originalité des’ 
idées qu’il avait su véhiculer, ma'is 
aussi sans doute pour la jeunessè’ 
de son propre développement qui le 
rapprochait des pays du Sud avec- 
lesquels il n’avait jamais entretenu; 
de passé colonial. ,, j

Où en est aujourd’hui ce capital 
de sympathie et qu’en restera-t-il Si 
on abandonne ceux qu’on a déjà 
poussés vers une certaine forme de 
développement?

Car il ne fait pas de doute pour , 
beaucoup que ce désengagement T 
va contribuer à fragiliser des pays 
qui, figurant déjà parmi les plus, 
pauvres de la terre, se sont vu pous­
sés par nous dans un processus de 
démocratisation sans doute néces­
saire, mais terriblement périlleux.!

Notre bonne conscience, pas plfis j 
que l’envoi d’observateurs, d’umes=: 
et de bulletin de vote par le Canada, 
ne nous dégagera de la responsabj-, 
lité que nous avons prise à lçur 
égard par de telles exigences.

Im question est simple: faut-il lais-' 
ser l’Afrique se «somaliser» et bas­
culer dans un processus de sous-dé1 
veloppement accéléré dont les 
conséquences sur l’avenir sont; 
considérables pour tout le monde? ,

Du Sud vers le Nord
À titre d’exemple, comment al-' 

lons-nous gérer les migrations dù' 
Sud vers le Nord? U

Comment pourrons-nous faire? 
face à l’obligation qui est; 
aujourd’hui la nôtre d’intervenir mi-; 
litairement pour rétablir une situa-, 
tion de paix civile momentanée et 
artificielle? —

Tout semble démontrer au­
jourd’hui que le prix à payer pour 
de telles interventions risque d’être 
considérable et son niveau bien su­
périeur au budget actuel de l’aide 
au développement.

Envoyer les pompiers lorsqu’une, 
maison flambe pour essayer de’, 
l’éteindre et ainsi éviter que le feiv 
se propage à d’autres étages ou ai; 
d'autres résidences, c’est sans doq-;‘. 
te comme ça qu'on peut imaginer lç^.! 
devoir d’ingérence, et il est bien dif­
ficile d’être contre.

Mais une fois que cette maisop a... 
brûlé, que fait-on des populations si-,, 
nistrées? , .-i

Ne serait-il pas rentable de contL” 
nuer à travailler à ce que le feu ng^ 
prenne pas ailleurs, en aidant ceux 
et celles qui y vivent à prendre en:, 
main leur propre avenir? C’est cela, ; 
l’aide au développement.

L’ÉQUIPE DU DEVOIR 
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ACTUALITES
SSQ Desjardins nie avoir fait une offre

SUITE DE LA PAGE 1

Jean-Denis Lamoureux, n’a ni infir­
mé ni confirmé l’offre de finance­
ment du fonds approuvée samedi 
lors de la réunion du conseil d’admi­
nistration qui a suivi l’assemblée an­
nuelle de l’institution financière.

Hier encore, le Mouvement Des­
jardins niait avoir fait une offre pour 
prendre le contrôle de la SSQ ou tou­
te offre concernant une participation 
dans cette mutuelle d’assurance-vie 
de Québec. «Nous ne sommes pas 
là», a dit le porte-parole de Desjar­
dins, Daniel Roussel, réitérant la po­
sition qu’il avait adoptée à la fin du 
mois dernier. Selon l’interprétation 
la plus flatteuse, M. Roussel n’est 
pas dans le secret des dieux.

L’investissement de la CSN et de 
la CEQ permettra à la SSQ de 
conserver sa culture propre, évitant 
l’absorption pure et simple par Des­
jardins. Les syndiqués des deux cen­
trales constituent une bonne part de 
la clientèle de la SSQ. Toutes les 
centrales syndicales, CSN, FTQ, 
CEQ et CSD, sont d’ailleurs repré­
sentées au sein du conseil d’adminis­
tration de la SSQ, société d’assuran- 
ce-vie.

Il s’agit donc d’une association na­
turelle, selon plusieurs observateurs 
de l’industrie.

Qui plus est, les tensions qui exis­
tent entre le Mouvement Desjardins 
et les grandes centrales syndicales 
relativement à la pénible syndicalisa­
tion du réseau des caisses popu­

laires rendaient difficile, voire indési­
rable, la prise de contrôle de la SSQ 
par Desjardins.

En 1991, le Groupe SSQ regrou­
pait des actifs de 925 millions$ et ses 
revenus totalisaient 381 millions$. 
Son bénéfice net n’atteignait que 5,3 
millionsS, en baisse de 15,5% par rap­
port à l’année précédente. Quant à 
l’avoir des actionnaires de la SSQ, il 
dépasse à peine les 60 millionsS 
contre un volume d’assurance-vie en 
vigueur de 13,3 milliards$.

On s’attend à ce que les résultats 
de la SSQ en 1992, non encore pu­
bliés, soient lamentables et que le 
groupe, en raison de placements im­
mobiliers et hypothécaires peu per­
formants et de pertes liées à l’assu­
rance-invalidité, affiche une perte.

Plus grave encore, la SSQ aurait eu 
du mal à remplir les exigences régle­
mentaires en matière de capitalisa­
tion n’eût été de cette providentielle 
transaction qui sera vraisemblable­
ment annoncée demain à Québec.

La SSQ tire la majeure partie de 
ses revenus de l’assurance-maladie 
(82,2 millionsS), les rentes (78,4 mil­
lionsS) et l’assurance-salaire (63,3 
millionsS).

Ensemble, ses activités représen­
tent près de 60% de son chiffre d’af­
faires.

Le Groupe SSQ chapeaute la SSQ, 
société d’assurance-vie, sa principale 
filiale, la SSQ, société d’assurances 
générales, la Mutualité, société d’as- 
surance-vie, ainsi qu’une société de 
gestion immobilière.

ALENA Pas question de retarder Vadoption
SUITE DE LA PAGE 1

conférence de presse réunissant huit 
ministres mexicains et huit autres du 
Canada.

M. Wilson et son homologue, M. 
Jaime Serra Ruche, ne pouvaient pré­
dire quand débuterait la négociation 
de ces ententes parallèles qui porte­
raient sur l’environnement et les rela­
tions de travail.

M. Puche, qui doit rencontrer son 
homologue américain demain, espè­
re en savoir plus à ce, moment-là.

Le Canada, les Etats-Unis et le 
Mexique ont conclu en décembre 
dernier un accord de libre-échange 
nord-américain. L’entente doit main­
tenant être entérinée par les législa­
tures de chaque pays pour finale­
ment être mise en oeuvre le 1er jan­
vier 1994.

Cependant, un nombre croissant 
de groupes canadiens et américains, 
surtout les syndicats, s’inquiètent des 
écarts qui existent entre les normes 
environnementales et les lois du tra­
vail des trois pays. Ils craignent que 
les entreprises préfèrent s’installer 
au Mexique pour profiter des 
normes plus lâches dans ces deux 
domaines.

Sensible à ces critiques, la nouvel­
le administration américaine du pré­
sident Clinton a promis de négocier 

' des ententes parallèles dans ces 
deux secteurs.

Le Canada et le Mexique sont 
prêts à en discuter. Mais selon le mi­
nistre canadien de l’Environnement 
Jean Charest, ce serait Washington 
qui piétinerait.

«La question centrale est de savoir 
ce que les Etats-Unis veulent», a-t-il 
dit. Il a rappelé que les trois pays 
avaient accepté de former une com­
mission nord-américaine sur l’envi­
ronnement

Washington ne veut pas rouvrir 
l’ALENA. Mais le secrétaire au Com­
merce américain Mickey Kantor a in­
diqué que les Etats-Unis attendraient

L. MW
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Le ministre du Commerce extérieur mexicain, Jaime Serra Puche, lors du dîner de travail tenu hier en présence 
du premier ministre canadien, Brian Mulroney.

la conclusion de ces accords paral­
lèles pour faire adopter le projet de 
loi de mise en oeuvre de l’ALENA

Pour le Canada et le Mexique, il 
n’est pas question de retarder l’adop­
tion de l’ALENA, ont précisé MM. 
Wilson et Puche hier.

Le premier ministre Mulroney l’a 
reconfirmé en Chambre hier. Il a rap­
pelé au chef libéral Jean Chrétien 
que «des ententes supplémentaires 
ne viendraient pas contrecarrer ou at­

ténuer l’esprit ou la lettre de ce docu­
ment (ALENA)». Il compte donc fai­
re entériner l’entente dès que pos­
sible.

Pour sa part, M. Chrétien veut la 
réouverture de l’entente ou la conclu­
sion d’accords parallèles sur les 
questions environnementales, les re­
lations de travail, la définition des 
subventions, les ressources énergè 
tiques et les mesures anti-dumping.

Sinon, une fois élu, il s’en charge­

ra. «On négociera d’abord. Puis on 
verra ce qu’on obtiendra. A ce mo­
ment-là, on décidera. Si on n’a rien 
obtenu, on abrogera l’entente», a-t-ii 
indiqué à la sortie des Communes.

Le comité ministériel mixte a mis 
fin à ses travaux hier avec la signatu­
re de quatre accords dans les do­
maines de l’éducation, la recherche 
et le développement en habitation, 
les minéraux et les relations cultu­
relles.

Hydro confirme l’abolition de 600 postes
PRESSE CANADIENNE

Ce sont surtout les régions qui 
seront touchées par la premiè­
re phase du plan de rationalisation 

d’Hydro-Québec dont les modalités 
ont été annoncées hier.

La société d’Etat a annoncé que 
la réorganisation de ses activités 
d’exploitation (production transport 
et télécommunications de même 
que clientèle et distribution) entraî­
nera l’abolition de quelque 600 
postes à compter de juin prochain 
sur les quelque 1500 qu’elle se pro­
pose d’éliminer au cours des deux 
prochaines années.

Outre l’abolition des 600 postes, 
la première phase de la réorganisa­

tion aura pour effet de réduire de 
44 à 25 le nombre des bureaux d’af­
faires. Parmi les 19 bureaux qui 
perdront ce statut, on note ceux de 
Rivière-du-Loup, Saint-Joseph-de- 
Beauce, Alma, Chibougamau, Sha- 
winigan, Saint-Jérôme, Sherbrooke, 
Victoriaville, Sorel, Papineauville et 
Saint-Jean.

Hydro-Québec affirme cependant 
qu’elle conservera des installations 
dans les 106 lieux ou localités où 
elle est déjà présente. La situation 
demeurera inchangée dans 45 mu­
nicipalités. 11 y aura des coupures 
de postes dans une quarantaine de 
localités tandis qu’une vingtaine de- 
municipalités bénéficieront d’addi­
tions de postes.

«La nouvelle organisation vise à 
accroître la performance globale de 
l’entreprise et l’efficacité des ser­
vices aux clients et à réduire les 
coûts d’exploitation», a déclaré 
dans un communiqué un porte-pa­
role du service des relations avec 
les médias, M. Yvan Cliche.

Selon lui, les coupures de postes 
annoncées hier devraient permettre 
à Hydro-Québec de réaliser des 
économies de l’ordre de 35 mil­
lionsS par année à compter de 
1995.

La prochaine étape sera concen­
trée sur la réorganisation du siège 
social de Montréal.

Le Syndicat professionnel des in­
génieurs d’Hydro-Québec (SPIHQ)

a immédiatement dénoncé ces me­
sures, soulignant qu’elles se solde­
ront par une diminution du service.

"«C’est un non-sens que de répé­
ter que des coupures dans l’entre­
prise vont se traduire par une amé­
lioration de la qualité des services», 
a déclaré le président du SPIHQ, 
M. D>uis Champagne.

Selon lui, Hydro-Québec aurait 
pu atteindre son objectif de mainte­
nir les tarifs au plus bas niveau pos­
sible en réduisant les dividendes 
qu’elle verse annuellement au gou­
vernement du Québec, en revoyant 
certains projets, comme celui du 
lac Robertson, sur la Basse-Côte- 
Nord, ou l’aménagement d’un nou­
veau centre de conduite du réseau.

Une malade n’ayant au plus que quinze mois à 
vivre réclame le droit de se suicider

Victoria (PC) — L’avocat d’une 
femme condamnée par la mala­
die, qui réclame le droit de se suici­

der avec l’aide d’un médecin, a décrit 
en détail, hier, les horreurs de la ma­
ladie de sa cliente et la vitesse a la­
quelle son état se détériore.

Chris Considine a dit aux trois 
juges de la Cour d’appel de Colom­
bie-Britannique que Mme Sue Rodri­
guez, atteinte de la maladie de Dju 
Gehrig, a une espérance de vie de 
trois a 15 mois tout au plus. Elle a de 
la difficulté à avaler et a besoin d’aide 
pour son hygiène personnelle. Elle 
sera sous peu incapable de respirer 
sans l’aide d’un appareil et devra aus­
si subir un gastrotomie pour qu’on 
puisse l’alimenter au moyen d’un 
tube relié à son estomac.

Ultimement, a-t-il redit devant les 
juges, sa maladie, également connue 
sous le nom de sclérose amyotro­
phique latérale, s’aggravera au point 
de l’empêcher physiquement de se 
suicider.

En décembre, la Cour suprême de 
Colombie-Britannique a refusé de re­
connaître à Mme Rodriguez le droit 
de se suicider avec le concours d’un

t
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Chris Considine est escortée par le 
député Svend Robinson à sa sortie 
du Palais de justice.
médecin. Mme Rodriguez, qui est 
âgée de 42 ans, demande à la Cour

d’appel de renverser ce jugement.
A l’extérieur du tribunal, Mme Rie 

driguez, qui était en fauteuil roulant, 
s’est dit satisfaite de la façon dont son 
avocat a présenté ses arguments.

Elle souhaite que le tribunal autori­
se un médecin à lui installer un dis­
positif intraveineux rempli d’une 
dose fatale de médicament. Elle pres­
serait elle-même le bouton qui dé­
clencherait l’écoulement du liquide 
dans ses veines.

L’article 241 du Code criminel in­
terdit a quiconque de conseiller le 
suicide ou d’aider quelqu’un à com­
mettre le suicide. Toute personne qui 
enfreint cet article est passible d’une 
peine maximale de 14 ans de prison.

Me Considine a évoqué des 
causes de droit commun ou les tribu­
naux ont reconnu le droit d’un pa­
tient d’autoriser qu’on le débranche 
d’appareils le maintenant en vie, où 
de cas où on n’est pas intervenu 
lorsque des appareils de maintien de 
la vie ont été débranchés dans le 
cadre de soins palliatifs.

Il avance que l’article 241 enfreint 
la Charte des droits et libertés, prin­
cipalement l’article 7 de la Charte,

qui garantit le droit à la vie, a la liber­
té et à la sécurité de la personne.

Le droit à la vie, pour sa cliente, a-t- 
il dit aux juges, veut dire le droit a la 
dignité de la vie.

Le droit à la liberté et à la sécurité 
de la personne, pour elle, c’est qu’elle 
puisse contrôler les phases termi­
nales de sa vie.

Ce que Mme Rodriguez demande, 
a-t-il insisté, c’est une ordonnance de 
la cour lui permettant de contrôler la 
dernière étape de sa vie. «Pour 
mettre fin à ses souffrances, plutôt 
que de prolonger sa vie, elle aurait 
besoin de l’assistance d’un médecin.»

Il n’est pas question ici d’euthana­
sie, a-t-il dit, mais plutôt d’une patien­
te mourante, handicapée et lucide, 
qui cherche à contrôler la fin de sa 
vie et à mourir dignement.

Les audiences de la Cour d’appel 
pourraient durer deux jours. La cour 
entendra les procureurs général du 
Canada et de la Colombie-Britan­
nique, des opposants à la demande 
de Mme Rodriguez et une coalition 
de personnes handicapées qui ap­
puient la démarche de Mme Rodri­
guez.

CEGEP La philosophie reste
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meilleur encadrement personnel, 
vraisemblablement selon la formule 
du tutorat, et devrait suivre di­
verses activités d’orientation scolai­
re et professionnelle.

On se sait pas encore si les 
élèves les plus faibles seraient ou 
non forcés de s’inscrire à une telle 
session, ou si l’admission 
se ferait sur une base stric­
tement volontaire.

Dans un autre ordre 
d’idée, contrairement à ce 
qu’un quotidien montréa­
lais annonçait en grande 
manchette samedi dernier, 
les cours de philosophie ne 
disparaîtront pas du pro­
gramme d’enseignement 
collégial. Leur nombre se­
rait tout au plus ramené de 
quatre à trois, et leur 
contenu déterminé directe­
ment par Québec plutôt 
que laissé à la discrétion 
de chaque département de 
philosophie.

On s’attend à ce que les 
professeurs de philosophie 
libérés par la disparition de 
l’un des quatre cours présentement 
au programme soient tous mis à 
contribution pour offrir de nou­
veaux cours thématiques dans cha­
cun des programmes.

Par contre, le nombre de cours 
de français, langue maternelle, se­
rait accru afin d’améliorer la qualité 
de la langue écrite des élèves, et de 
répondre aux exigences particu­
lières des programmes spécialisés. 
Encore là, on semble se diriger 
vers une plus grande uniformisa­
tion des cours de formation généra­
le à travers le réseau collégial, ré­
pondant ainsi à une critique émise 
par les représentants des élèves se- 
îon qui il existerait une trop grande 
variété de cours de formation géné­
rale dans les collèges.

Quant aux cours d’éducation 
physique, il semble effectivement 
qu’il n’en subsiterait qu’un seul 
baptisé Hygiène de vie, cours d’à 
peine trente heures, mi-théorique

et mi-pratique.
Dans l’ensemble, ce sont donc 

surtout les blocs de cours obliga­
toires communs à tous les pro­
grammes (français, philo, éduca­
tion physique) qui sont surtout vi­
sés par les réformes envisagées, 
aucun des programmes de concen­
tration n’étant touchés pour l’ins­

tant.
D’autre part, il semble 

que la ministre veuille dè 
sormais restreindre l’in­
fluence des professeurs 
réunis en départements et 
à l’intérieur de leurs coor­
dinations provinciales dis­
ciplinaires respectives. 
On voudrait plutôt accor­
der une place prépondé­
rante aux assemblées de 
professeurs par program­
me d’étude, chaque pro­
gramme regroupant plu­
sieurs disciplines diffé­
rentes autour des mêmes 
objectifs, et aux tables de 
concertation provinciales 
qui réuniraient des repré­
sentants de l’entreprise, 
des collèges et des com­

missions scolaires. On entend de la 
sorte renforcer les liens entre le se­
condaire et le collégial, et réduire 
le temps nécessaire pour adapter 
les programmes professionnels aux 
besoins nouveaux du marché.

Ce que les enseignants per­
draient d’influence au niveau pro­
vincial, ils le retrouveraient dans 
chacun des collèges, puisque la res­
ponsabilité du contenu des pro­
grammes professionnels serait dé­
sormais concédée au collège qui 
aurait à répondre de son travail de­
vant la nouvelle commission déva­
luation.

Devant l’ampleur des réformes 
proposées, plusieurs associations 
de professeurs et d’élèves ont en­
trepris de rencontrer leurs 
membres afin de les renseigner et 
de décider des moyens à mettre en 
oeuvre pour infléchir certaines des 
intentions de la ministre jugées in­
justes ou inopportunes.

Le nombre 
de cours de 

français, 
langue 

maternelle, 
serait accru 

afin
d’améliorer la 

qualité de la 

langue écrite 
des élèves.

SIDA Le condom toujours essentiel
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tamment de l’utilisation de 
drogues.

Le condom demeure un élément 
essentiel de la prévention du sida, 
affirme l’étude. Les femmes univer­
sitaires auraient une attitude plus 
ouverte face à l’utilisation du 
condom. Selon l’étude, les hommes 
considéreraient que le condom en­
trave la spontanéité des rapports 
sexuels, diminue le plaisir et «serait 
trop gênant à acheter». Toutefois, 
les hommes utiliseraient plus vo­
lontiers le condom que les femmes 
dans leurs relations sexuelles.

Les étudiants francophones ont 
plus de facilité que les anglophones 
à discuter de l’utilisation du 
condom avec leur partenaire.

En fait, les deux solitudes mont­
réalaises demeurent distinctes en 
matière sexuelle.

Les étudiants universitaires fran­
cophones mèneraient une vie 
sexuelle plus risquée en cette ère 
du sida que leurs collègues anglo­
phones. Les étudiants franco­
phones vivraient mieux leurs pul­
sions sexuelles, révèlent les résul­
tats. Ils rechercheraient les expé­
riences en plus grand nombre. «Il 
semblerait que la prise de risque 
face au sida soit modulée par des 
facteurs culturels associés à la 
langue», spécifie l’étude. Coordon­
nateur de i’étude, M. I^vy a cepen­
dant tenu à préciser que ce sont là 
des résultats peu significatifs. 
«L’échantillon anglophone est trop 
peu nombreux», dit-il. Toutefois, 
d’autres études ont déjà relevé les 
mêmes différences culturelles.

Ixs chercheurs du département

de sexologie refusent de réduire la 
prévention du sida à une dimension 
strictement médicale. Ils croient 
que la sexualité ne doit pas être 
considérée «comme une dimension 
isolée mais partie intégrante d’un 
style de vie aux facettes com­
plexes». Aussi les chercheurs ont- 
ils voulu élaborer un modèle global 
visant une meilleure prévention du 
sida. «Nous avons des résultats pré­
liminaires. Ils sont troublants. Nous 
devrons trouver comment sensibili­
ser les étudiants maintenant que 
nous comprenons mieux ce qui les 
anime», dit-il.

L’étude de l’UQAM vient complé­
ter des études précédentes. En 
1991, Santé Québec révélait que la 
population comprenait plutôt bien 
l’information sur le sida mais que 
les comportements sécuritaires tar­
daient à venir.
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